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Introduction

L’espace breton est com-
posé de 1  270 communes. 
En 2010, l’Insee a élaboré 
un nouveau découpage du 
territoire national en aires 
urbaines. En Bretagne, 56 
pôles abritant au moins 1 
500 emplois (unités urbaines) 
ont ainsi été déterminés. Ces 
pôles1 ainsi que leurs espaces 
d’influence représentent 1 
082 communes, 83% de la 
surface régionale. Les aires 
d’influence des villes ou aires 
urbaines ont été mesurées en 
fonction des flux domicile-tra-
vail que génèrent les emplois 
qu’elles concentrent.

Elles sont formées par les 
communes périphériques où 
plus de 40% de la population 
en emploi rejoint quotidienne-
ment le pôle ou sa couronne.

Ces nouvelles aires urbaines 
montrent qu'en comparaison 
des autres régions françaises, 
l’espace breton est constitué 
par un système urbain plus 
diversifié, que l’influence des 
villes s’exerce sur un territoire 
plus étendu et que la popula-
tion bretonne est beaucoup 
moins concentrée dans les 
grands pôles urbains et plus 
étalée dans les couronnes et 
dans les espaces multipolari-
sés.

Après une première analyse 
bibliographique des travaux 
réalisés sur les particulari-
tés de l’armature urbaine 
bretonne et la consultation 
d’experts, la deuxième phase 
de l'étude, menée conjointe-

 1 - Les nouvelles aires urbaines - L’influence des 

villes bretonnes se renforce (Octant Analyse n° 

23)- Insee Bretagne - Michel Rouxel 

ment entres les cinq agences 
bretonnes d'urbanisme et de 
développement à la demande 
de la Région Bretagne, pré-
sente une analyse statistique 
détaillée des trajectoires des 
espaces urbains bretons.

Cette seconde phase a pour 
objectif d'étudier l'organi-
sation urbaine bretonne, et, 
dans un contexte régional 
de développement démo-
graphique et économique 
conséquent, d'identifier les 
territoires qui en sont béné-
ficiaires et caractériser les 
modèles de développement à 
l’œuvre.

L'analyse statistique a per-
mis de déterminer les quatre 
axes essentiels  expliquant 
la dynamique des territoires 
bretons :

	le dynamisme démogra-
phique

 	le dynamisme de l’emploi

 	le développement  touris-
tique et métropolitain

 	la tertiarisation de l’écono-
mie

Elle a en outre confirmé que 
le critère de taille, même s'il 
reste prépondérant pour le 
développement de certains 
services rares, n’est pas 
déterminant dans les dyna-
miques des territoires bre-
tons. 
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Une dynamique bre-
tonne portée par de 
nombreuses aires ur-
baines
Même si elle n’a pas été épargnée 
par la crise, la Bretagne a connu 
une évolution favorable au cours de 
la décennie 2000. Son dynamisme 
démographique (+8% contre +6% 
en moyenne française), ses pro-
gressions de l'emploi (+15% contre 
+12%) ont été plus favorables qu'à 
l'échelle nationale. L’emploi indus-
triel a également beaucoup mieux 
résisté (-0,3% contre -10%). 

Une partie importante des territoires 
bretons participe à cette dynamique. 
Concernant l’évolution de la popula-
tion et du chômage, respectivement 
44% et 50% des aires urbaines pré-
sentent une tendance plus favorable 
que la moyenne nationale.

La grande majorité (de 60% à 80% 
selon les cas) a connu des évolutions 
de l’emploi plus favorables que la 
moyenne nationale.

Qu’il s’agisse de l’évolution de l’em-
ploi industriel ou de celui des cadres 
des fonctions métropolitaines, 80% 
des territoires bretons présentent 
également des tendances plus favo-
rables que la moyenne française. Ce 
dynamisme partagé et réparti spatia-
lement constitue un facteur d’équi-
libre de la région.

Un développement qui 
reste multipolaire
Il est intéressant de comparer la 
contribution de l’aire urbaine ren-
naise à la croissance de l’emploi en 
Bretagne à celle des autres métro-
poles régionales. Avec une part de 
34% de la capitale régionale dans la 
croissance bretonne de l'emploi au 
cours de la période 1999-2008, le 
poids de l’aire urbaine rennaise reste 
plutôt limité par rapport à d’autres 
régions tantôt plus dynamiques 
(Aquitaine, Midi-Pyrénées), tantôt 
connaissant une croissance plus 
faible (Auvergne, Alsace). 

La contribution de l'aire urbaine 
rennaise à la croissance de l'emploi 

en Bretagne est proche de celle de 
Nantes en Pays de la Loire ou de 
Montpellier en Languedoc-Roussillon.

Dans toutes les régions, la plus 
grande aire urbaine régionale 
connaît une croissance de l'emploi 
plus rapide que la moyenne de sa 
région. L’écart entre la croissance 
de la métropole et celle de la région 
va de 1,7 point (Rouen) à 12 points 
(Toulouse). En Bretagne, l’écart est 
de 8,6 points (+24,3% dans l’aire 
urbaine rennaise contre +15,6% en 
Bretagne). Dans les Pays de Loire, 
l’écart est de 5 points.

Même si Rennes joue un rôle majeur 
dans le développement démogra-
phique et économique en Bretagne, 
de nombreuses aires urbaines contri-
buent également à la dynamique 
économique régionale. Au cours des 
années 2000, la Bretagne continue 
donc d'être marquée par un déve-
loppement multipolaire ou polycen-
trique.

Ce phénomène s'illustre aussi en ma-
tière d'innovation. Ainsi, avec près de 
1 000 brevets déposés au cours de 
la période 2008-2011, l’aire urbaine 
rennaise représente 43% des brevets 
déposés en Bretagne. D’autres aires 
urbaines  représentent un nombre si-
gnificatif de brevets (Brest, Lannion, 
Lorient, Quimper, Saint-Malo…) et/ou 
une intensité élevée (ratio nombre 
de brevets/population active) comme 

Lannion, Saint-Malo, Vitré, Saint-Pol-
de-Léon… De même, le nombre de 
cadres de fonctions métropolitaines 
augmente fortement dans l'aire ur-
baine de Rennes entre 1999 à 2008 
mais aussi, par exemple, dans celles 
de Brest, Vannes, Dinard ou Vitré.

Des aires urbaines 
en réseau
 
La Bretagne est constituée d'aires 
urbaines connectées entre elles. 
Les déplacements domicile-travail, 
domicile-étude, les trajets géné-
rés pour les soins, les coopérations 
entre entreprises illustrent les nom-
breuses relations entre territoires.  
Des systèmes urbains se sont dé-
veloppés (Morlaix-Brest-Quimper ; 
Saint-Brieuc-Guingamp-Lannion ; 
Quimperlé-Lorient-Vannes-Auray; 
Rennes et l'Ille-et-Vilaine) et parfois à 
une échelle plus large. Ainsi, Rennes 
a des relations fortes avec Saint-
Brieuc ou Vannes situées à moins 
d'1 heure 30 de la capitale régionale.  
Les relations entre les aires urbaines 
de Rennes et Nantes sont également  
très importantes. De même, Brest 
développe de nombreuses relations 
avec Lorient, Rennes ou Nantes.
Les effets d'entraînement ou de 
dépendance entre territoires de-
meurent néanmoins difficiles à ap-
préhender et à quantifier.
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dEs TraJEcToIrEs dIvErsIfIéEs

Des trajectoires diffé-
renciées, notamment 
par la démographie
La bonne santé relative de la plu-
part des aires urbaines bretonnes au 
regard des moyennes nationales ne 
doit toutefois pas occulter les diffé-
rences marquées de trajectoires. Nos 
travaux ont permis de distinguer 5 
grands types de trajectoires, dans 
lesquels se retrouvent les 42 aires 
urbaines étudiées : 

 Dynamisme économique et forte 
montée en qualification 

 Evolution favorable du marché 
du travail et vieillissement de la 
population

 Dynamisme de l'emploi productif 
et faible progression du tourisme  

 Des trajectoires moins dyna-
miques et une résistance des 
activités industrielles et agricoles  

 Très forte dynamique démogra-
phique sous influence des pôles 
d'emploi voisins.

Dans cette étude, la démographie 
apparait comme le critère le plus 
différenciant entre les aires urbaines 
au cours des années 2000. Les évo-
lutions démographiques sont hété-
rogènes. Elles vont de +4% à +20% 
selon les groupes (+6% à l'écahlle 
nationale). Celles de l’emploi sont 
également très différentes : elles vont 
de +11% à +23% (+12% au niveau 
national). Les écarts sont bien sûr 
beaucoup plus marqués à l’échelle 
des aires urbaines elles-mêmes, 
qu’au niveau  des groupes de trajec-
toires. Ainsi, en 10 ans, la population 
de l’aire urbaine de Douarnenez di-
minue de 5% tandis que celle d’Au-
ray s’accroit de près de 25% ! L’aire 
urbaine de Vitré était moins peuplée 
que celle de Concarneau en 1999 (1 
000 habitants de moins), elle compte 
700 habitants de plus 9 ans plus tard. 
Ces fortes différences en matière de 
démographie ont des impacts impor-
tants sur la dynamique de l'emploi 
compte tenu du poids de l'économie 
résidentielle dans la structure écono-
mique bretonne, en moyenne 64% 
des emplois.

Des évolutions défavo-
rables à relativiser 
Même si les trajectoires de dévelop-
pement des aires urbaines bretonnes 
sont différenciées, les croissances 
moyennes les moins fortes ne sont 
pas très éloignées des moyennes 
nationales. Elles sont de +4% pour la 
population (groupe 2) et +11% pour 
l’emploi (groupes 2 et 4).  De même, 
les progressions les moins rapides 
du nombre d’emplois de  cadres des 
fonctions métropolitaines (soit celles 
du groupe 4) sont tout de même très 
proches de la moyenne nationale. 

Un dynamisme plus 
fort à l'est mais pas de 
déterminisme
Au cours de la décennie 2000, les 
7 aires urbaines bretonnes qui 
cumulent forte croissance démo-
graphique et économique (Rennes, 
Vannes, Lamballe, Vitré, Ploërmel, 
Dinard et Auray) sont toutes situées 
à l'est de la région. Mais, il n'y a 
pas de systématisme ni de détermi-
nisme géographique. Ainsi, les aires 
urbaines de Fougères, Dinan et Re-
don n'ont pas connu de dynamiques 
de croissance aussi fortes que leurs 
voisines. De même, les aires ur-
baines ayant le mieux résisté à la 
crise 2007-2010 sont plutôt situées 
à l'ouest (Morlaix, Lorient, Quimper, 
Saint-Pol-de-Léon) alors que Vannes, 
Lamballe ou Ploërmel ont connu une 
évolution défavorable au cours de 
cette période.

Des enjeux différents 
Selon leurs trajectoires, les aires ur-
baines bretonnes doivent répondre à 
des enjeux de nature différente.

Pour le groupe 1, le principal enjeu 
est de réussir à accueillir les nou-
velles populations par la production 
de logements accessibles, de préser-
ver les équilibres sociaux et démo-
graphiques, ainsi que de maîtriser 
l'étalement urbain.

Le groupe 2 doit renforcer son attrac-
tivité, notamment auprès des actifs, 
et accompagner les mutations éco-
nomiques en cours.

Pour le groupe 3, formation, hausse 
du niveau  des qualifications et ac-
cueil d'une main d'oeuvre qualifiée 
représentent des clés pour leur déve-
loppement futur.

Le groupe 4 doit faire face à un 
double enjeu : créer les conditions 
d'une meilleure attractivité démo-
graphique et développer une dyna-
mique d'innovation et de diversifica-
tion de l'économie.

Enfin, pour le groupe 5 qui bénéficie 
d'une forte attractivité résidentielle, 
la création d'emplois est un enjeu 
pour limiter la dépendance aux terri-
toires voisins. Il faut également orga-
niser les conditions d'accueil des po-
pulations par une maîtrise foncière, 
une politique de déplacements et le 
développement des équipements et 
services. 

Des problématiques 
communes
Au delà de leurs différences, les aires 
urbaines bretonnes se rassemblent 
par des problématiques communes :

 Un étalement urbain peu com-
patible avec les exigences écolo-
giques et le renchérissement du 
prix du carburant

 Un vieillissement de la population

 Un développement de l'économie 
résidentielle qui peut avoir des 
effets d'éviction sur l'économie 
productive

 Des mutations économiques qui 
affectent l'industrie bretonne 
et qui nécessitent un appui fort 
à l'innovation et à la formation 
dans tous les territoires

 Un éloignement des marchés na-
tional et international.
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Des fragilités plus mar-
quées pour une quin-
zaine d'aires urbaines
L'analyse de 50 indicateurs d'évo-
lution durant la décennie 2000 a 
permis de mettre en évidence des 
éléments de fragilité des aires ur-
baines bretonnes comparativement 
à l'évolution nationale. Une quin-
zaine d'aires urbaines cumulent au 
moins 4 fragilités sur les 8 que l'on 
peut considérer comme essentielles 
(démographie, emploi, chômage...). 
Ce sont principalement des aires 
urbaines de moins de 50 000 habi-
tants.

Il s'agit de :

		Brest, 2ème aire urbaine bre-
tonne (311 735 habitants), 

 4 aires urbaines moyennes 
(20  000 à 50 000 habitants) : 
Fougères (42 000 hab.), Dinan, 
Redon et Penmarch (20 000 
hab.),

 5 petites aires urbaines (10 000 

à 20 000 habitants) : Quimperlé, 

Douarnenez, Lesneven, Paimpol 

et Carhaix-Plouguer

 et 4 très petites : Plouhinec-Au-
dierne, Tréguier, Quiberon et Loc-
miné.

Les aires urbaines présentant des évolutions défavorables par rapport au niveau national selon 8 critères

Population 
1999-2008

Solde 
migratoire

Emploi 
total 1999-

2008

Emploi 
salarié 

privé 2007-
2010

Emploi 
industriel 

1999-2008

Emploi 
C.F.M.  

1999-2008

Taux de 
DEFM 

1999-2008

DEFM 
2007-2010

Brest X X X X X X

Carhaix X X X X

Dinan X

Douarnenez X X X X X X

Fougères X X X X X

Lesneven X X X X

Locminé X X X X

Paimpol X X X X

Penmarc'h X X X X X

Plouhinec-
Audierne

X X X X

Quiberon X X X X

Quimperlé X X X X X X

Redon X X X X

Tréguier X X X X X
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I. Les aires urbaines en 2008
et leur évolution depuis 2000

La Bretagne : une
région moins urbanisée 
que la moyenne
« La Bretagne : une région moins ur-
banisée que la moyenne mais davan-
tage sous influence des villes.

Ainsi, alors que la part de la popula-
tion bretonne vivant en commune ur-
baine est légèrement plus faible que 
la moyenne nationale, l’influence des 
villes bretonnes s’exerce sur un terri-

toire plus étendu. Le réseau des villes 
petites et moyennes, mais aussi la 
répartition spatiale moins concen-
trée des emplois (notamment agroa-
limentaires) confèrent à la région un 
système urbain plus diversifié et un 
maillage relativement serré. Par rap-
port aux autres régions de province, 
la population bretonne est beaucoup 
moins concentrée dans les grands 
pôles urbains (36% contre 52%, 19e 
rang national) et plus étalée dans 
les couronnes mais aussi dans les 

espaces multipolarisés. Ceci est à 
relier à l’attachement séculaire des 
Bretons à l’habitat individuel. » (Les 
nouvelles aires urbaines - L’influence 
des villes bretonnes se renforce - Oc-
tant Analyse n° 23 – Michel Rouxel)

Une particularité
bretonne qui perdure
Les résultats du recensement de la 
population traduisent la structure 
urbaine particulière de la Bretagne  
composée d'un ensemble de villes  
formant des réseaux urbains qui 
continuent à se développer. D'autres 
éléments statistiques illustrent ce 
constat tels que les données sur 
l'emploi et le chômage, les revenus 
fiscaux, les équipements ou encore 
l'innovation et les pôles de compéti-
tivité. 

Afin de mieux comprendre l'évolution 
de l'armature urbaine bretonne et 
les différentes trajectoires à l'oeuvre 
au cours des années 2000, il parait 
important de dresser un état des 
lieux de la démographie, de l'habi-
tat, de l'économie, des équipements 
et des flux entre les aires urbaines 
structurant le territoire breton. Cette 
première partie a pour objectif de 
contextualiser les résultats de l'ana-
lyse statistique des trajectoires de 
développement des aires urbaines 
bretonnes de plus de 5 000 habitants  
telle que détaillée  dans le chapitre 3.

Population 0 à 19 ans 60 ans et + Solde 
migratoire 

99-082008
Evol. 
99-08

2008
Evol. 
99-08

2008
Evol. 
99-08

Rennes 20,8% 31,9% 22,8% 14,9% 20,1% 19,7%

Brest 9,9% 2,9% 10,4% -4,5% 8,5% 7,7% -2,1%

Lorient 6,7% 3,9% 6,6% -5,3% 6,9% 8,6% 3,3%

Saint-
Brieuc

5,3% 5,0% 5,4% 5,0% 5,3% 6,4% 4,3%

Vannes 4,6% 8,0% 4,8% 6,8% 4,2% 9,3% 7,5%

Quimper 3,9% 3,3% 3,8% 0,1% 3,8% 5,7% 3,0%

Saint-
Malo

2,3% 0,8% 2,3% -2,9% 2,6% 3,0% 0,8%

Lannion 2,0% 2,1% 1,9% 1,9% 2,4% 3,9% 2,7%

Fougères 1,4% 0,5% 1,3% -0,9% 1,4% 0,9% 0,0%

Morlaix 1,3% 0,5% 1,2% -0,9% 1,3% 1,1% 0,8%

Total 
Bretagne

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

Part des 10 plus grandes aires urbaines dans la population bretonne en 2008 et dans son 
évolution de 1999 à 2008

Source : Insee, Rencensements

Emplois Emplois 
industrie 

2008

Emplois CFM
Brevets 
2008-112008

Evol. 
99-08

2008
Evol. 
99-08

Rennes 23,5% 33,7% 20,4% 37,2% 42,6% 43,2%

Brest 10,0% 7,5% 7,0% 11,3% 11,7% 9,1%

Lorient 6,4% 5,1% 6,7% 5,6% 5,2% 5,1%

Saint-Brieuc 5,6% 6,0% 4,8% 4,9% 3,7% 2,1%

Vannes 5,1% 7,4% 3,6% 5,3% 5,9% 3,0%

Quimper 4,6% 4,2% 4,4% 4,8% 3,9% 4,1%

Saint-Malo 2,5% 2,3% 1,7% 2,2% 2,0% 3,4%

Lannion 1,9% 1,4% 1,5% 4,0% 3,7% 7,5%

Fougères 1,5% 0,7% 2,4% 1,1% 0,8% 0,6%

Morlaix 1,5% 1,5% 0,9% 1,2% 0,9% 0,5%

Total Bretagne 100% 100% 100% 100% 100% 100%

Part des 10 plus grandes aires urbaines dans l'emploi breton en 2008 et dans son évolution 
de 1999 à 2008

Source : Insee, Rencensements - INPI
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277 500 bretons suplémen-
taires entre 1999 et 2008.

Les 45 aires urbaines bretonnes 
de plus de 5 000 habitans sont 
constituées de 595 communes 
et peuplées de 2 324 000 habi-
tants soit 74% de la population 
de la région.

En 2008, l’aire urbaine de Rennes 
représente à elle seule près de 
21% de la population  bretonne.  
Seconde aire urbaine en termes 
démographique et d’emplois, 
l’aire de Brest concentre pour sa 
part 10% de la population bre-
tonne. Viennent ensuite les aires 
urbaines de Lorient (6,7% de 
la population), de Saint-Brieuc 
(5,3%), de Vannes (4,6%) et de 
Quimper (3,9%). 

Parmi les 45 aires urbaines de 
plus de 5 000 habitants, 70% de 
la population réside dans l’une 
des 6 aires urbaines précitées. 

Le dynamisme démographique 
de la Bretagne au cours des an-
nées 2000 est inégalement ré-
parti dans le territoire régional. 
Ainsi, l’aire urbaine de Rennes 
concentre 32% de la progres-
sion de la population bretonne    
(+ 77 000 habitants). Avec  
19 400 habitants supplémen-
taires, l’aire urbaine de Vannes 
représente 8% de la croissance 
bretonne, et celle de Saint-Brieuc 
près de 5% (+12 200 habitants). 
Parmi les aires urbaines de plus 
de 5 000 habitants, seule celle 
de Douarnenez a perdu de la 
population entre 1999 et 2008.

75 000

25 000

5 000

500

-500

-5 000

Évolution de la population
entre 1999 et 2008

> à 20%

de 15 à 19%

de 10 à 14%

de 0 à 9%

< à 0%

Évolution en %

Population - Évolution 1999-2008

Source : INSEE Recensements
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne

| POPULATION - ÉVOLUTION 1999-2008
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Source : INSEE Recensement 2008
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne

| POPULATION PAR AIRE URBAINE EN 2008 
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Le quart de la population 
bretonne a moins de 20 ans 

En 2008, près de 770 000 bre-
tons ont moins de 20 ans, soit 
24,4% de la population totale. 
Dans 16 aires urbaines, les 
moins de 20 ans représentent 
plus du quart de la population. 
Les proportions les plus élevées 
concernent les aires urbaines de 
Vitré, Questembert (26,9%) et  
Rennes (26,7%). A l'opposé, les 
aires urbaines dans lesquelles 
la part des jeunes est la plus 
faible sont celles de Plouhinec-
Audierne (16,2%), Quiberon 
(16,8%) et Sarzeau (17,3%).

Entre 1999 et 2008, le nombre 
de bretons de moins de 20 ans 
a progressé de 5% , plus  de 
37  300 habitants supplémen-
taires. Cette progression est loin 
de concerner l'ensemble du ter-
ritoire breton. Comme l'illustre la 
carte ci-contre, l'augmentation 
de la population de moins de 20 
ans est plus importante à l'est 
de la région que dans sa par-
tie occidentale. Ainsi, l’aire de 
Rennes  compte 18 500 jeunes 
de plus en 2008 par rapport à  
1999, soit la moitié de la crois-
sance régionale. Dans le même 
temps, l’aire urbaine de Lorient 
en perd près de 2 000, celle de 
Brest environ   1  650, et celle de 
Saint-Malo un peu plus de 1 000. 
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Source : INSEE Recensement 2008
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Un vieillissement relative-
ment important

En 2008, près de 756 000 bre-
tons ont plus de 60 ans, soit 
24% de la population. L'aire ur-
baine de Rennes est celle dans 
laquelle cette proportion est 
la plus faible (17%) suivie par 
celle de Vitré (19%). Les aires 
urbaines de Brest et Vannes se 
situent également en decà de 
la moyenne bretonne avec des 
taux de 21% dans la première et 
de 22% dans la seconde. Quant 
aux aires urbaines accueillant 
proportionnellement le plus de 
séniors, elles sont généralement 
de taille plus modeste. C'est 
dans l'aire urbaine de Sarzeau 
(42%), de Plouhinec-Audierne 
(41%) et de Quiberon (40%) que 
la part des 60 ans ou plus est la 
plus élevée. 

Entre 1999 et 2008, le 
viellissement de la population 
bretonne s'observe dans la 
quasi-totalité des aires urbaines. 
Leur nombre a progressé de 
13% en moyenne dans la région 
(+87 600 habitants). Parmi 
les aires urbaines de plus de 
5 000 habitants, seules celles 
de Douarnenez et Châteaulin 
ont connu une baisse de la 
population de 60 ans et plus, 
respectivement -1% et -2%. 
Les augmentations les plus 
importantes concernent les aires 
urbaines de Sarzeau (+51%), 
Questembert (+38%) et Vannes 
(+34%). 

Dans le même temps, l’aire 
urbaine de Rennes voit sa po-
pulation de 60 ans ou plus pro-
gresser de 17 600 personnes, 
concentrant 20% de la crois-
sance de la population bretonne 
de cette tranche d'âge. Avec  8 
100 personnes de plus de 60 
ans supplémentaires, l’aire de 
Vannes en concentre 11%, celle 
de Lorient 10% (+ 7  600), celle 
de Brest 9%  (+6 800) et celles 
de Saint-Brieuc  et Quimper en-
viron 7%.
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Un excédent migratoire qua-
siment généralisé

En 2008, l'évolution de la popula-
tion bretonne est due en grande 
majorité à son excédent migra-
toire qui y contribue annuelle-
ment pour 0,7%. Cette attracti-
vité bretonne concerne presque 
toutes les aires urbaines de la 
région. Parmi les aires urbaines 
de plus de 5 000 habitants, seuls 
deux territoires dérogent à cette 
situation favorable (Brest et 
Landivisiau).  Ainsi, dans l’aire 
de Brest l'Insee recense 3 800 
sorties de plus que d’entrées sur 
le territoire, alors que Rennes 
et Vannes comptent respective-
ment 36 000 et 13 700 entrées 
de plus que de sorties.

Un développement touris-
tique indéniable

L'atttractivité de la Bretagne, 
n'est pas que démographique 
mais également touristique. Ain-
si, entre 1999 et 2008, le nombre 
de résidences secondaires a 
progressé de 16%. Cette pro-
gression s'est effectuée essen-
tiellement sur le littoral et par-
ticulièrement dans le sud de la 
région.  Avec plus de 25 000 rési-
dences secondaires en 2008, les 
aires urbaines morbihannaises 
de Carnac, Quiberon, Vannes et 
Sarzeau représentent à elles-
seules 12% des résidences 
secondaires de Bretagne et ont 
contribué pour 16% à leur crois-
sance régionale entre 1999 et 
2008. Quant aux aires urbaines 
du littoral sud-finistérien, elles 
concentrent 9% des résidences 
secondaires bretonnes, près de 
20 000 logements, et ont contri-
bué à hauteur de 16% à la pro-
gression régionale. 
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L’Insee recense 1 286 591 
emplois en Bretagne en 
2008, en progression de 
15,6% par rapport à 1999.

Logiquement, la répartition spa-
tiale des emplois est proche de 
celle de la population.  Ainsi, 
69% de l’ensemble des emplois 
et 78% des emplois de cadres 
des fonctions métropolitaines 
supérieures sont concentrés 
dans les six aires urbaines les 
plus peuplées de la région. 
Plus de 23% des emplois sont 
concentrés dans l’aire urbaine 
de Rennes (20% pour les seuls 
emplois industriels). En termes 
de qualification et d’innovation, 
près de 37% des emplois de 
cadres des fonctions métropoli-
taines sont situés dans l’aire ur-
baine de Rennes. Quant à l’aire 
urbaine de Brest, elle représente 
10% des emplois de la région 
et 11% de ceux de cadres des 
fonctions métropolitaines. Les 
quatre aires urbaines suivantes 
(Lorient, Saint-Brieuc, Vannes et 
Quimper) regroupent, quant à 
elles, 22 % de l’emploi Breton, 
20% des emplois industriels et 
21% des cadres des fonctions 
métropolitaines.  

En termes d’évolution, l’aire 
urbaine de Rennes présente 
les plus fortes progressions 
en volume. Ainsi, sur 148 000 
emplois supplémentaires entre 
1999 et 2008 dans les aires 
urbaines bretonnes de plus de 
5 000 habitants, près de 34% se 
concentrent dans l’aire urbaine 
de Rennes (+56 700). Les aires 
urbaines de Vannes et Brest 
concentrent également chacune 
plus de 7% de la croissance 
(environ +12 500 chacune), 
celle de Saint-Brieuc  6%, celle 
de Lorient près de 6% et celle de 
Quimper 4%. 

300 000

100 000

20 000

5 000

L’emploi au lieu de travail en 2008
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L’emploi des aires urbaines| L'EMPLOI DES AIRES URBAINES EN 2008

50 000

10 000

2 000

500

Évolution du nombre d’emplois au lieu
de travail entre 1999 et 2008

Source : INSEE Recensements
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne

L’emploi des aires urbaines - Évolution 1999-2008

> à 25%

de 20 à 24%

de 15 à 19%

de 10 à 14%

< à 10%

Évolution en %

| L'EMPLOI DES AIRES URBAINES - ÉVOLUTION 1999-2008



13

40 000

15 000

5 000

1 000

Emplois industriels

> 30%

de 20 à 30%

de 15 à 20%

de 10à 15%

< 10%

Part de l’emploi industriel
dans l’emploi total

Les emplois industriels par aire urbaine

Source : INSEE Recensement 2008
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| LES EMPLOIS INDUSTRIELS PAR AIRE URBAINE -
 ÉVOLUTION 1999-2008

En 2008, le secteur indus-
triel représente 15% de l'em-
ploi breton. 

La part de l'emploi industriel 
varie fortement selon les ter-
ritoires  : de 4% dans l'aire ur-
baine de Tréguier à 61% dans 
celle de Pont-de-Buis-les-Qui-
merc'h (14% au niveau natio-
nal). Dans les aires urbaines les 
plus peuplées, cette proportion 
est également inférieure à la 
moyenne. Elle atteint 16% dans 
l'aire urbaine de Lorient, 13% 
dans celles de Rennes ou Saint-
Brieuc et seulement 11% dans 
celles de Brest et Vannes.

Un emploi industriel qui tend 
à se réduire : -0,3% entre 
1999 et 2008

L'emploi industriel a légèrement 
diminué dans la majorité des 
aires urbaines de plus de 5 000 
habitants.

Cette perte a été particulière-
ment marquée en volume dans 
les aires urbaines de Brest 
(-2  700 emplois), de Lannion 
(-1 100 emplois) et dans une 
moindre mesure dans celle 
de Fougères (-400 emplois). A 
contrario, les aires urbaines de 
Rennes, Lamballe et Vitré se 
caractérisent par les plus fortes 
hausses entre 1999 et 2008, 
respectivement +950, +740 et 
+690 emplois.
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De fin 2007 à fin 2010, la Bre-
tagne a perdu 7 850 emplois 
salariés privés (-1,1%). 

Les plus fortes baisses en valeur 
absolue (de -3 200 à -2 000) 
sont enregistrées dans les  4 
aires urbaines de St Brieuc, 
Brest, Rennes et Vannes. Les 
aires urbaines de Landivisiau, 
Penmarch ou Fougères sont 
également touchées de façon 
significative  par une baisse de 
l'emploi salarié privé(de -750 à 
-430 emplois).

A l’inverse, durant cette période 
de crise économique, des aug-
mentations d’emplois impor-
tantes (plus de 1 000) sont enre-
gistrées dans les aires urbaines 
de Lorient, Quimper et Morlaix 
mais aussi (de 500 à 1 000) dans 
celles de Chateauneuf du Faou, 
Pontivy, Lamballe et Vitré.

De fin 2007 à fin 2010, la de-
mande d’emploi (cat A) s’est 
accrue de 29 000 personnes 
soit une hausse de +34,8%.

En volume les augmentations 
les plus fortes touchent les aires 
urbaines de Rennes (+6 892 soit 
+43%), de Brest (+2 859 soit 
+29%) et de Vannes (+1 675 
soit +40%).

En pourcentage, les hausses les 
plus rapides (supérieures à 51%) 
concernent les aires de Lou-
déac, Carhaix, Baud, Fougères 
et Ploërmel.

Les augmentations les plus limi-
tées (moins de 26%) concernent 
les aires urbaines de St Pol de 
Léon, Lorient, Douarnenez, Cro-
zon et Quimper. 

Évolution de l’emploi salarié privé
entre 2007 et 2010
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Source : Pôle emploi
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne
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Des emplois hautement qua-
lifiés en forte progression.

En 2008, le nombre d'emplois de 
cadres des fonctions métropoli-
taines représente 7% de l'emploi 
total en Bretagne. Comme à 
l'échelle nationale, ces emplois 
très qualifiés sont concentrés 
dans les plus grandes aires ur-
baines : 37% à Rennes,  11% à 
Brest, 6% à Lorient. La propor-
tion des emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines dans 
l'emploi total des aires urbaines 
varie fortement  : de  14% dans 
l'aire urbaine de Lannion et 10% 
dans celle de Rennes à 2%  dans 
celles de  Plouhinec-Audierne, 
Guer ou Châteaulin.

Entre 1999 et 2008, le nombre  
d'emplois de cadres des fonc-
tions métropolitaines a aug-
menté de 61% en Bretagne 
(+32 000 emplois). Cette crois-
sance s’est effectuée à 43% 
dans l’aire urbaine de Rennes 
(+13 700). Toutefois, l’aire de 
Brest concentre également 12% 
de la progression  régionale 
(+3 750) et celles de Vannes et 
Lorient, chacune environ 5,5% 
(respectivement +1 900 et  
+1 700 emplois).
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Source : INSEE Recensement 2008
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Des capacités d’innovation 
moins concentrées dans les 
grands pôles que la popula-
tion et l’emploi.

Même si les trois quart des bre-
vets déposés l’ont été dans 
les 6 premières aires urbaines 
bretonnes, dont la moitié dans 
celle de Rennes, on remarque 
des capacités d’innovation très 
importantes dans des aires ur-
baines de taille plus modestes, 
telles que Saint-Malo ou Lan-
nion par exemple. En effet, près 
de 8% des brevets déposés en 
Bretagne l’ont été dans l’aire ur-
baine de Lannion qui concentre 
également 4% des emplois de 
cadres des fonctions métropoli-
taines supérieures.

Cette large répartition des capa-
cités d'innovation ressort égale-
ment de l'analyse statistique des 
trajectoires de développement 
des aires urbaines, puisque cet 
indicateur y apparait comme 
non discriminant dans la com-
paraison des moteurs de déve-
loppement des aires urbaines 
bretonnes.

Fort développement des sur-
faces commerciales

La progression démographique 
de la Bretagne s'accompagne 
logiquement d'une augmenta-
tion de la consommation et d'un 
développement des surfaces 
commerciales répondant à ces 
besoins. Entre 2001 et 2010, 
les surfaces de locaux commer-
ciaux, tant généralistes que spé-
cialisés, ont plus que doublé en 
Bretagne. Cette progression est 
quasiment généralisée à toutes 
les aires urbaines de plus de 
5 000 habitants de la région.
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Un revenu fiscal médian qui 
souligne des différences de 
peuplement

Avec un revenu fiscal médian 
de 18 080 euros par unité de 
consommation en 2009, la Bre-
tagne se situe au 7ème rang des 
régions françaises entre les ré-
gions PACA (18 200 €) et Haute-
Normandie (18 064 €). Du point 
de vue des disparités de revenus 
entre les habitants, la Bretagne 
est, avec les Pays de la Loire, la 
région dans laquelle l’échelle de 
revenus est la plus resserrée.

Néanmoins, des disparités 
importantes existent entre 
territoires. Ainsi, en règle 
générale, les populations vivant 
dans les aires urbaines les 
plus peuplées et sur le littoral, 
à l’exception du littoral nord-
finistérien, ont des revenus 
plus élevés que ceux résidant 
en Bretagne intérieure. Les 3 
aires urbaines dans lesquelles le 
revenu fiscal médian est le plus 
élevé sont celles de Sarzeau 
(20 664 €), Carnac (19 699 €) et 
Rennes (19 461  €). A l’opposé de 
l’échelle des revenus se trouvent 
les aires urbaines de Tréguier 
(16 121  €), de La Guerche de 
Bretagne (16 275 €) et de Saint-
Méen-Le-Grand  (16  544 €). 

Source : INSEE - DGFIP
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne
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II. Les relations entre
aires urbaines

Les flux domicile-travail et 
domicile-étude entre aires 
urbaines font apparaitre une 
partie de leurs liens quoti-
diens.

La proximité constitue logi-
quement un élément fort de la 
relation domicile/travail même 
au-delà des périmètres des aires 
urbaines. Ainsi, les plus grandes 
aires urbaines ont des échanges 
intenses avec leurs voisines 
proches et des systèmes locaux 
se dessinent : 

 Bretagne Sud autour des 
aires urbaines de Lorient, 
Auray et Vannes,

 Cornouaille autour de Quim-
per,

 Nord Finistère autour de 
Brest,

 Baie d’Armor autour de 
Saint-Brieuc,

 Ille-et-Vilaine autour de 
Rennes.

L’influence de Rennes ne dé-
passe pas une ligne Lorient/
Saint-Brieuc.

En volume, les liens longue dis-
tance sont plus intenses entre 
aires urbaines voisines, même 
petites qu’entre grandes aires 
urbaines. Des marchés du tra-
vail inter aires urbaines appa-
raissent. En Loire-Atlantique, 
les flux entre Nantes et Saint-
Nazaire sont considérablement 
plus élevés que ceux mesurés 
entre Rennes et Saint-Malo pour 
une distance équivalente.

Source : INSEE Recensement 2008
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne
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Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne
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Toutes catégories socioprofes-
sionnelles confondues, au-delà 
des systèmes de proximité, les 
échanges sont plus faibles, avec 
essentiellement des échanges 
qui vont de grande aire urbaine 
à grande aire urbaine : Brest/
Quimper, Brest/Lorient, Quim-
per/Lorient, Lorient/Rennes, 
Vannes/Rennes, Saint-Brieuc/
Rennes. Les aires urbaines 
de Centre-Bretagne semblent 
isolées de ces systèmes 
d’échanges. Les aires urbaines 
de Pontivy et Loudéac tissent 
des liens par ricochets avec les 
côtes Nord et Sud.

La mobilité des cadres s'orga-
nise autour de systèmes claire-
ment distincts : Brest/Quimper, 
Quimperlé/Lorient/Vannes, Guin-
gamp/Saint-Brieuc/lamballe. 
Rennes a des relations avec un 
grand nombre d'aires urbaines, 
particulièrement avec Saint-
Malo et Nantes. Son influence 
ne dépasse pas Saint-Brieuc et 
Vannes (1h30 de déplacement).

Les flux domicile-étude confir-
ment les logiques de systèmes 
locaux, avec toutefois des liens 
longue distance plus intenses. 
L’enseignement supérieur est 
en effet sensiblement plus pola-
risé que l’emploi. Ainsi les flux 
liés aux études Bretagne Sud/
Rennes, Quimper/Brest et même 
Rennes/Brest sont plus marqués 
que les flux domicile travail.

Source : INSEE Recensement 2008
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne
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Flux domicile-travail à destination
des aires urbaines de

Nombre de personnes
e�ectuant un déplacement
domicile-travail par jour

Source : INSEE Recensement 2008
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne

Les flux domicile-travail des cadres
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autres aires urbaines
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150 (seuil de représentation)

| LES FLUX DOMICILE-TRAVAIL DES CADRES
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Des pôles de santé structu-
rants

L’origine géographique des 
patients hospitalisés permet 
d’évaluer les aires d’attraction 
des 20 pôles de santé bretons 
et les flux entre ces pôles.  Elles 
sont définies par les agences 
régionales de santé et re-
groupent souvent plusieurs aires 
urbaines. L’analyse révèle les 
relations de proximité, autour 
des principaux pôles de santé 
de Rennes, Brest, Saint-Brieuc, 
Quimper ou Vannes. Quatre 
grands systèmes territoriaux 
d’échanges sont identifiés : 
 
 L’Ouest breton organisé au-
tour de l’axe d’échanges Mor-
laix-Brest-Quimper-Lorient, avec 
une extension sur le centre-
ouest Bretagne (Carhaix). La 
connexion Quimper-Lorient est 
essentiellement due au bassin 
de Quimperlé.

 Le système rennais s’étend 
jusqu’à Saint-Brieuc, Pontivy et 
Vannes à l’ouest, Avranches et 
Laval au nord et à l’est. 

 Un système briochin qui 
rayonne sur Lannion, Pontivy et 
Dinan.

 Un système Bretagne Sud 
(Vannes, Pontivy, Lorient).  
Vannes est la seule à entretenir 
des relations importantes avec 
la Loire-Atlantique, en l’occur-
rence la région nantaise.

Un réseau dense lié à l'inno-
vation.

Les pôles de compétitivité, créés 
en 2005/2006, ont permis de 
renforcer l’intensité des collabo-
rations sur les projets innovants 
entre le monde académique et 
les entreprises. 

La géographie des collabora-
tions s’articule autour de trois 
pôles majeurs : Rennes, Nantes 
et Brest. L’intensité des colla-
borations est la plus vive entre 
Rennes et Brest, Rennes et 
Nantes, puis Brest et Lorient. 
L’influence des pôles Images 
& réseaux et Mer Bretagne est 
forte dans les partenariats tissés 
entre Rennes, Brest et Lorient 
tandis que l’axe renno-nantais 
se caractérise par une grande 
diversité des pôles impliqués.

D'autres agglomérations de 
taille plus modeste s’intègrent 
particulièrement bien dans les 
réseaux d’innovation régio-
naux comme Lannion, Quimper, 
Concarneau, Roscoff ou Morlaix. 
A l’inverse, les acteurs des ag-
glomérations de Saint-Brieuc, 
Vannes et Saint-Malo participent  
peu aux projets labellisés par les 
pôles de compétitivité  sur le ter-
ritoire interrégional.

| LES COLLABORATIONS TISSÉES AU SEIN DES PROJETS   
 LABELLISÉS PAR LES POLES DE COMPÉTITIVITÉ

Source : ATIH Santé données PMSI 2010   
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne

Les flux de santé en 2010

Flux de patients
(nombre de séjours dans les deux sens)

Intensité des échanges

Cholet

Rennes

Brest St-Brieuc

Dinan

Lannion

Guingamp

Pontivy

Lorient

Quimper

Vannes

Morlaix

Fougères

Vitré

Ploërmel

Redon

St-Malo

Avranches/Granville

Paimpol

Douarnenez

Pont l'Abbé

Carhaix

Nantes

Angers

St-Nazaire

Châteaubriant

Château-Gontier

Laval

Mayenne

Aire d’attraction du pôle de santé

8 000
6 000

2 500 1 000 150

Très forte  (CI* > 5%)

CI* : Coe�cient d’interdépendance

Forte       (CI 2,5 à 5%)

Moyenne   (CI 1 à 2,5%)

Faible          (CI  0,5 à 1) 

Très faible  (CI <0,5)

| LA MOBILITÉ GÉNÉRÉE PAR LES SÉJOURS 
EN  ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ EN 2010
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Une Bretagne attractive 

Entre 2003 et 2008, la Bretagne a 
accueilli 228 000 habitants qui n’ha-
bitaient pas la région 5 ans aupara-
vant. Le quart d’entre-eux (57 800 
personnes) habite désormais dans 
l’aire urbaine de Rennes et 1 sur 10 
dans une commune multipolarisée 
de petite ou moyenne aire urbaine. 
L’aire urbaine de Brest se positionne 
au troisième rang, avec 9% des nou-
veaux habitants (20 000 personnes).

Une majorité de nouveaux habi-
tants sont des actifs

34% des nouveaux résidents bretons 
ont entre 25 et 39 ans (78 000 per-
sonnes). Si l’on y rajoute leurs aînés 
jusqu’à 59 ans, la population d’âge 
actif représente alors plus de la moi-
tié des nouveaux habitants (54%). 
Les lieux d’installation privilégiés 
par cette population sont les plus 
grandes aires urbaines (Rennes  : 
25%, Brest : 9%, Lorient : 6% et 
Vannes : 6%) puis les espaces mul-
tipolarisés (18%) ainsi que les com-
munes isolées (10%).

Trois retraités sur dix résident 
en dehors des aires urbaines

Parmi les 34 000 personnes de 60 ans 
ou plus ayant choisi de venir habiter 
en Bretagne, près de 10 000 résident 
dans l’espace périurbain ou dans une 
commune rurale. Lorsqu’ils décident 
de s’intaller dans une commune plus 
urbaine, ils privilégient alors le litto-
ral du sud de la région. L’ensemble 
des aires urbaines de cette partie 
du littoral breton a accueilli le quart 
des nouveaux habitants de 60 ans ou 
plus, dont la majorité dans les aires 
urbaines de Lorient et Vannes.

La moitié des actifs exercent un 
métier de cadre ou une profes-
sion intermédiaire

La majorité des actifs venus vivre en 
Bretagne habitent dans les deux prin-
cipales aires urbaines de la région 
qui sont également les deux princi-
paux pôles d’emploi. Ce constat est 
néanmoins nuancé selon la catégorie 
socioprofessionnelle. Ainsi, alors que 
près d’un cadre supérieur sur deux 
réside à Rennes ou à Brest (respecti-
vement 37% et 11%), moins de trois 
ouvriers sur 10 y habitent. Cette ca-
tégorie de population est proportion-
nellement plus présente dans les es-
paces ruraux ou multipolarisés tout 
comme les artisans et commerçants.

Une mobilité importante entre 
les aires urbaines de la région

L’attractivité des territoires bretons 
se mesure également à l’intérieur de 
la région. Les mobilités résidentielles 
y sont nombreuses : entre 2003 et 
2008, près de 510 000 bretons ont 
changé de commune de résidence à 
l’intérieur de la région.

Les mobilités résidentielles les plus 
importantes ont eu lieu entre les 
aires urbaines de Rennes et de Saint-
Brieuc entre lesquelles on comptabi-
lise un flux total de 4 500 habitants, 
puis entre Saint-Malo et Rennes avec 
près de 4 000 personnes. De même 
on observe des mobilités très impor-
tantes entre Rennes et Nantes : en 5 
ans, 3 695 nantais sont venus habi-
ter dans l'aire urbaine de Rennes 
et, inversement, 4 618 rennais se 
sont installés dans l'aire urbaine de 
Nantes.

Source : INSEE Recensement 2008
Réalisation : Réseau des agences de Développement et d'Urbanisme de Bretagne

Les mobilités résidentielles

Brest

Lorient

Nantes

Quimper
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Saint-Brieuc

Vannes

autres aires urbaines

4 000

2 000

800 (seuil de représentation)

Migrations résidentielles
à destination des aires
urbaines de :

Nombre de personnes
ayant changé d’aire urbaine
de résidence

| LES MOBILITÉS RÉSIDENTIELLES
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III. L'analyse des
trajectoires des aires urbaines 

dans la décennie 2000

Choix des indicateurs
L’objectif étant d’étudier les dif-
férentes trajectoires des aires ur-
baines, nous avons pris pour principe 
de neutraliser le poids des territoires 
pour l’ensemble des indicateurs re-
tenus. En effet, sans ce préalable, le 
poids des aires urbaines aurait été 
plus déterminant dans la classifica-
tion que leurs trajectoires. Ce prin-
cipe de base explique que, dans la 
classification obtenue, de grandes 
aires urbaines peuvent être asso-
ciées à de très petites.

D’autre part, nous avons opté pour 
une sélection d’indicateurs hétéro-
gènes, illustrant des thématiques 
variées et provenant de sources di-
verses ; quelques-uns portant exclu-
sivement sur la période de crise, la 
plupart sur l’ensemble de la décen-
nie 2000 :

∞ Recensement de la population 
INSEE : évolution des actifs en 
emploi au lieu de travail par 
catégorie socioprofessionnelle, 
par secteur d’activité ; évolution 
des actifs en emploi au lieu de 
résidence par catégorie socio-
professionnelle ; évolution de la 
population, contribution du solde 
migratoire, quotient migratoire 
par âge, évolution de l'indice de 
jeunesse ; évolution de la part 
des résidences secondaires ;  
évolution de la construction de lo-
gements ; évolution du niveau de 
formation ; évolution de la part de 
la sphère présentielle  ; évolution 
de l'indicateur de concentration 
de l’emploi ; évolution du taux 
d’activité  ; évolution des cadres 
des fonctions métropolitaines.

∞ Autres données INSEE : évolution 
du nombre lits touristiques. 

∞   DGI : évolution de la part des 
foyers imposables; évolution de 
l'écart à la moyenne bretonne 

des revenus ; évolution de la part 
des revenus d’activité. Malgré 
l'intéret indéniable de l'utilisa-
tion du revenu fiscal médian dans 
l'analyse et la comparaison du 
niveau de vie des habitants, en 
raison de l'impossibilité d'agré-
ger cette donnée à une échelle 
géographique non standard, il n'a 
pas été possible d'intégrer cet 
indicateur dans l'analyse.

∞ Pôle Emploi : évolution des em-
plois salariés privés, emplois 
salariés privés dans les secteurs 
fragiles et secteurs porteurs ; 
évolution du taux et du nombre  
de demandeurs d’emploi en fin 
de mois catégorie A, évolution 
des demandeurs d’emploi de 
moins de 25 ans, de longue du-
rée.

∞ Base permanente des équipe-
ments de l'INSEE : nombre de 
médecins pour 1 000 habitants.

∞    CCIR : évolution de la surface en 
m² des commerces généralistes / 
spécialisés.

∞ DREAL-Sitadel : surfaces des lo-
caux commencés par rapport au 
stock d’emploi en commerce, en 
bureau, en industrie, en entre-
pôts.

∞ Autres sources : nombre de bre-
vets pour 1 000 actifs (INPI) ; 
taux d’entreprises exportatrices 
(Douane).

Les variables trop corrélées 
entre elles ou présentant une 
trop faible variance ont été ex-
clues. De même, seules les va-
riables d’évolution ou de flux ont 
été gardées : on étudie bien la tra-
jectoire de développement des terri-
toires et non leur niveau de dévelop-
pement. Ainsi, le taux d’entreprises 
exportatrices ou les emplois salariés 
privés dans les secteurs fragiles/
porteurs ne rentrent pas dans l’ana-

L’analyse est fondée sur une sélec-
tion d’une cinquantaine d’indicateurs 
retraçant des évolutions durant la dé-
cennie 2000 dans des domaines va-
riés (démographie-logement, niveau 
d’équipement, tissu économique, 
emploi-activité-chômage…). Après 
les premières  analyses descriptives 
et bivariées de ces variables, une 
analyse statistique en deux étapes  a 
été réalisée : une analyse en compo-
santes principales (ACP), servant de 
base à une classification ascendante 
hiérarchique (CAH). Dans cette ana-
lyse statistique, seules les variables 
de trajectoire, excluant la notion de 
poids des aires urbaines, ont été uti-
lisées. D’autre part, l’analyse a porté 
exclusivement sur les aires urbaines 
de plus de 5 000 habitants.

Avertissement au lecteur :
l'analyse des trajectoires des aires 
urbaines est réalisée sur la décennie 
2010, soit dans la plupart des cas sur 
la base de données disponibles en 
1999 et 2008. Elle peut donc occulter 
des évolutions conjoncturelles plus 
récentes, notamment depuis la crise 
économique de 2008. Ces dernières 
tendances peuvent avoir eu des 
conséquences importantes au sein 
de certaines aires urbaines, notam-
ment pour les plus petites d'entre 
elles, où les évolutions ont un impact 
proportionnellement plus important. 

méTHodE
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lyse en composantes principales. 
Ces variables sont toutefois utili-
sées dans les analyses descriptives 
et apportent un éclairage pertinent 
dans l’analyse des groupes d’aires 
urbaines. Les analyses bivariées 
ou nuages de points effectuées en 
amont de l’analyse statistique multi-
variée (cf. annexes) ont également 
servi à sélectionner les indicateurs 
les plus pertinents. Au final, 45 va-
riables ont été retenues pour l’ana-
lyse en composantes principales.

Aires urbaines de plus 
de 5 000 habitants
Un autre préalable à l’analyse sta-
tistique a été de retenir exclusive-
ment les aires urbaines de plus de  
5 000 habitants, soit 45 aires ur-
baines représentant 595 communes 
(47% des communes bretonnes) et 2 
324 000 habitants (74% de la popu-
lation bretonne). Ce seuil a été choisi 
dans l’objectif de disposer d'indica-
teurs d’évolution pertinents et signi-
ficatifs au regard des volumes.

Les méthodes statistiques de clas-
sification exigent, dans un souci de 
robustesse, d’introduire dans le mo-
dèle un nombre de variables nette-
ment inférieur au nombre d’individus 
(ici les aires urbaines). Dans notre 
cas, nous avons initialement environ 
le même nombre de variables que 
d’aires urbaines. L’étape d’analyse 
en composantes principale qui suit 
vise à réduire le nombre de variables 
afin de garantir la qualité statistique 
de la classification effectuée en aval.

Analyse en
composantes
principales
L’Analyse en Composantes 
Principales intervient en amont 
de la classification. C’est une 
méthode statistique multivariée, 
qui permet de réduire un nombre 
élevé d’indicateurs partiellement 
corrélés en un nombre plus restreint 
de variables indépendantes, 
tout en préservant le maximum 
d’informations contenues dans les 
indicateurs initiaux. Les variables 
créées sont appelées « composantes 
principales » ou  « axes factoriels ». 
L’algorithme calcule autant d’axes 
factoriels qu’il y a de variables 
initiales, chaque axe factoriel étant 
classé selon la quantité d’information 
qu’il représente. Une méthode 
souvent utilisée par les analystes 
pour retenir le nombre d’axes 
factoriels souhaitable est le test du 
coude : sur le graphique des valeurs 
propres des axes factoriels classées 
par ordre décroissant, on ne retient 
que les valeurs situées à gauche du 
point d’inflexion.

Graphique de valeurs propres
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Dans notre cas, une première ana-
lyse en composantes principales 
a permis d’exclure les indicateurs 
contribuant le moins à la formation 
des axes factoriels, c’est-à-dire les 
indicateurs qui n’expliquent que fai-
blement la variabilité entre les diffé-
rentes aires urbaines. Ainsi, ont été 
exclus de l’analyse certains indica-
teurs, tels l‘évolution de l’emploi 
salarié privé entre 2007 et 2010, les 
indices de construction de locaux de 
bureaux, entrepôts, industries ou en-
core l’indice d’innovation (brevets). 
Cette étape permet d’améliorer la 
robustesse de l’analyse.

Une seconde analyse en compo-
santes principales a été réalisée à 
partir des 31 indicateurs restants 
(cf. annexe 2). Avec la méthode du 
coude, nous avons décidé de  garder 
4 axes factoriels pertinents.

Ces 4 axes factoriels représen-
tent 60% de l’information, c’est-à-

dire 60% de la somme des valeurs 
propres ou encore de la variance 
expliquée. Nous avons pu donner un 
sens à chacun de ces axes, à partir 
des variables contribuant le plus à 
leur formation (cf. annexe).

∞ Le premier axe factoriel, qui 
concentre à lui seul plus de 23% 
de l’information, met en avant le 
dynamisme démographique. 
En effet, les variables qui y contri-
buent le plus sont l’évolution de 
la population, la contribution au 
solde migratoire, l’évolution de la 
part des foyers imposables, l’évo-
lution des différentes catégories 
d’actifs et le quotient migratoire 
des 25-39 ans.

∞ Le second axe factoriel (15% 
de l’information) est lui déter-
miné principalement par des 
indicateurs de dynamisme de 
l’emploi  : évolution de l’emploi 
total, de l’emploi industriel, des 

agriculteurs exploitants, des ou-
vriers, de l’indice de concentra-
tion de l’emploi. Dans le sens in-
verse, joue également fortement 
l’évolution de la part de la sphère 
présentielle.

∞ Le troisième axe factoriel 
(11% de l’information) illustre le 
développement touristique et 
métropolitain, avec de fortes 
contributions des indicateurs liés 
au tourisme (évolution du nombre 
de lits touristiques et de la part 
des résidences secondaires), 
aux emplois hautement qualifiés 
(évolution cadres fonctions mé-
tropolitaines, diplômés de cycle 
2 et 3), et, en sens inverse, au 
marché du travail (évolution du 
chômage au cours de la décen-
nie 2000 et dans les années plus 
récentes 2007-2010).

Axe factoriel 2 : dynamisme de l’emploi

Axe factoriel 2 : dynamisme de l’emploi

Axe factoriel 1 : dynamisme démographique
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Axe factoriel 1 : dynamisme démographique
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Axe factoriel 2 : dynamisme de l’emploi
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Axe factoriel 1 : dynamisme démographique
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∞ Le quatrième axe factoriel 
(10% de l’information) marque la 
tertiarisation de l’économie. 
Les indicateurs les plus discrimi-
nants sont l’évolution des emplois 
dans l’administration publique, 
enseignement, santé et action 
sociale, des emplois d’employés 
et de professions intermédiaires, 
ainsi que l’indice de construction 
de locaux commerciaux.

La position de chaque aire urbaine 
sur ces quatre axes factoriels peut 
être représentée en nuages de 
points. La lecture de ces nuages de 
points permet d’identifier les regrou-
pements d’aires urbaines en fonction 
des axes factoriels considérés. Ils ont 
aidé à l’analyse des résultats de la 
classification (étape suivante) dans 
la compréhension des rapproche-
ments.

Afin d’obtenir une classification ro-
buste, il  était nécessaire de réduire 
le nombre de variables entrant dans 
le modèle. L’ACP a permis de réduire 
les 45 variables initiales en quatre 
nouvelles variables pertinentes. Les 
coordonnées des aires urbaines sur 
chacun de ces 4 axes factoriels vont 
pouvoir nous servir de variables d’en-
trée dans notre méthode de classifi-
cation et ainsi en garantir la qualité.

Classification
ascendante
hiérarchique
La classification ascendante hiérar-
chique est une méthode de classi-
fication automatique (algorithme) 
utilisée en analyse de données. 
Elle a pour but de constituer des 
groupes d’individus homogènes 
en leur sein et différenciés les uns 
des autres, au regard de variables 
décrivant ces individus. Elle s’ef-
fectue par fusions successives de 
groupes déjà existants (ou individus 
encore isolés). La méthode de 
Ward, ici utilisée, consiste à choisir 
à chaque étape le regroupement de 
classes pour lequel l’augmentation 
de l’inertie intraclasse (moyenne des 
carrés des distances au centre de 
gravité d’une classe) soit minimum. 
Sa représentation graphique est un 
dendrogramme, qui permet de lire 
toutes les étapes successives de la 
classification et de repérer à chaque 
étape les gains d’inertie intraclasse. 
Les individus les plus ressemblants 
sont reliés par des branches courtes 
sur l’arbre.

Le nombre de classes retenues par 
l’analyste dépend de l’endroit où il 
choisit de couper ce dendrogramme  : 
usuellement, le premier seuil où le 
gain d’inertie intraclasse est grand 
(branche longue sur l’arbre). La par-
tition ainsi obtenue est composée 
des groupes formés sous ce seuil. 

Dans notre cas, nous aurions pu 
choisir selon cette règle de couper 
le dendrogramme entre 10 et 15, 
et ainsi obtenir une partition en 5 
classes. Nous avons toutefois préféré 
un découpage en 6 classes d’aires 
urbaines, nous semblant plus perti-
nentes et facilement interprétables 
(séparation du groupe de Rennes, 
Vannes… et de celui de Carhaix, 
Saint-Brieuc…).  Ce sont ces groupes 
d’aires urbaines ainsi obtenus, qui 
sont décrits et caractérisés dans la 
suite de ce document.

Spécificités :
aires urbaines de Guer, 
Châteaulin,
Landivisiau
Après l’analyse descriptive des ca-
ractéristiques de l’aire urbaine de 
Guer, nous avions préféré enlever 
cette aire urbaine de notre ana-
lyse. En effet, du fait de la présence 
militaire, de nombreux indicateurs 
d’évolution issus du recensement 
sont biaisés. La méthode de comp-
tabilisation a été modifiée entre le 
recensement de 1999 et le nouveau 
recensement de la population pour 
différentes catégories de popula-
tion, dont les militaires qui étaient 
comptés sur leur lieu de résidence 
familiale en 1999 et sur le lieu de la 
caserne depuis le nouveau recense-
ment. Ainsi, tous les territoires sur 
lesquels se situe une caserne mili-
taire enregistrent automatiquement 
une forte hausse de leur population 
entre les deux recensements, ce qui 
ne traduit pas forcément une réalité.

D’autre part, un des groupes obte-
nus par la classification est composé 
de Landivisiau et Châteaulin. Ces 
deux aires urbaines se sont regrou-
pées, car elles observent toutes les 
deux une évolution très positive de 
l’emploi dans l’administration pu-
blique, enseignement, santé, action 
sociale, ainsi que des employés et 
professions intermédiaires au lieu 
de travail. Ces évolutions sont tou-
tefois difficilement interprétables, et 
il est possible qu’elles soient liées à 
des erreurs de comptage. En effet, 
ces deux aires urbaines ont à proxi-
mité de leur périmètre une présence 
militaire  : base aéronavale à côté 
de Landivisiau (Bodilis), école de 
gendarmerie située à côté de Châ-
teaulin (Dinéault). Afin de ne pas 
faire d’erreurs d’interprétation, nous 
avons donc préféré laisser de côté ce 
groupe.
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Graphique de valeurs propres

Dendogramme - Représentation de la CAH
(méthode de Ward)
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Dendogramme - Représentation de la CAH (méthode de Ward)
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Groupe 1
Rennes, Vannes, saRzeau, 
DinaRD, saint-Pol-De-léon, 
CaRnaC, CRozon

Ces aires urbaines se caractérisent 
par un dynamisme de la démogra-
phie, de l’emploi et un développe-
ment touristique et métropolitain.
Malgré des caractéristiques appro-
chantes, il peut se scinder en deux 
parties : la première constituée de 
Rennes, Vannes, Sarzeau et Dinard 
présentant un fort dynamisme démo-
graphique ; la seconde comprenant 
Saint-Pol-de-Léon, Carnac et Crozon 
témoignant d’une moindre évolution 
de leur population.

Groupe 2
BRest, loRient, QuimPeR, 
saint-malo, lannion, ConCaR-
neau, DouaRnenez, PenmaRCh 
et PaimPol

Ce groupe formé exclusivement 
d’aires urbaines littorales, en majo-
rité situées en Bretagne occidentale, 
présente un moindre dynamisme dé-
mographique, mais connaît un déve-
loppement touristique sans doute lié 
à son positionnement géographique, 
ainsi qu’un développement de type 
métropolitain.

Groupe 3
CaRhaix, PlouhineC-auDieRne, 
saint-BRieuC,
Pont-l’aBBé, VitRé,
lamBalle et BauD

Ces aires urbaines se situent dans la 
plupart des cas à un niveau proche 
de la moyenne régionale. Elles se 
caractérisent par un dynamisme de 
l’emploi légèrement supérieur à l‘en-
semble breton, particulièrement en 
ce qui concerne l’emploi industriel.

Groupe 4
Dinan, QuiBeRon,
moRlaix, GuinGamP,
PontiVy, louDéaC, FouGèRes, 
ReDon, lesneVen,
QuimPeRlé, tRéGuieR et

la GueRChe De BRetaGne

Les territoires présentent à la fois un 
faible dynamisme de la population, 
du tourisme et des fonctions métro-
politaines. Majoritairement situés en 
Bretagne intérieure, ils témoignent 
d'une moindre attractivité résiden-
tielle et touristique.

Groupe 5
loCminé, QuestemBeRt,
RosPoRDen, auRay,
PlanCoët, PloëRmel et saint 
méen le GRanD

Ces territoires sont proches de 
grandes aires urbaines parmi les 
plus dynamiques. Leur fort dyna-
misme  démographique peut être 
corrélé à une situation géographique 
particulière permettant d’accéder 
simultanément à plusieurs marchés 
d’emploi ainsi qu’au phénomène de 
report résidentiel de grandes aires 
urbaines.

Les aires urbaines de Guer, Châteaulin et 
Landivisiau n’apparaissent pas dans l’un de 
ces 5 groupes, car certains indicateurs du 
recensement de la population les concer-
nant sont biaisés du fait entre autres de 
présence militaire sur ou proche de ces ter-
ritoires.

cInQ TraJEcToIrEs prIncIpaLEs
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Source : Agences de Développement et
d'Urbanisme de Bretagne
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 Groupe 1
dynamIQUE économIQUE ET forTE monTéE 
En QUaLIfIcaTIon

Ces aires urbaines se caractérisent 
par un dynamisme de l’emploi, un 
développement métropolitain et tou-
ristique marqué. Plus globalement, 
la grande majorité des indicateurs 
d’évolution y sont positifs, hormis un 
vieillissement global de la population 
qui s’accélère plus vite que dans les 
autres aires urbaines bretonnes.

Malgré des caractéristiques appro-
chantes, ce groupe peut se scin-
der en deux parties : la première 
constituée des aires urbaines de 
Rennes, Vannes, Sarzeau et Dinard 
conjuguant un fort dynamisme 
économique et démographique ; 
la seconde comprenant celles de 
Saint-Pol-de-Léon, Carnac et Crozon 
témoignant d’une moindre évolution 
de leur population.

Un fort développement 
de l’emploi très orienté 
par les fonctions hau-
tement qualifiées et le 
tourisme 
Les sept aires urbaines se distinguent 
nettement par un dynamisme de 
l’emploi particulièrement vigoureux, 
qui dans certains cas évolue deux 
fois plus rapidement qu’à l’échelle 
régionale, comme à Dinard, Crozon 
ou Carnac. Ce dynamisme repose sur 
un fort développement des emplois 
hautement qualifiés, partout plus 
élevé qu’à l’échelle régionale. Entre 
1999 et 2008, le nombre d'emplois 
de cadres des fonctions métropoli-
taines a même doublé à Dinard et 
Carnac, voire quadruplé à Crozon. 
Le poids des diplômés de 2ème et 
3ème cycle y progresse également 
plus rapidement qu'à l'écehlle natio-
nale. Hormis à Rennes, le tourisme 
participe activement au dynamisme 
économique local, notamment par 
une progression plus vive du nombre 
de lits touristiques. Il contribue à la 
croissance des emplois de la sphère 
présentielle, dont le poids relatif a re-
culé moins rapidement qu’à l’échelle 
régionale, et a même sensiblement 
augmenté dans les cas de Crozon et 
Vannes. 

Dans les sept cas, l'indice de concen-
tration de l'emploi progresse plus ra-
pidement qu’ailleurs. Cette évolution 
pourrait s’expliquer par les difficultés 
rencontrées par les actifs pour se lo-
ger localement (prix de l’immobilier, 
offre inadaptée…), les contraignant à 
s’installer plus loin.

Photo : ADEUPa

Source : Insee, Rencensement 2008

aire urbaine 2010 nombre de 
communes

nombre 
d’habitants 

2008

nombre 
d’emplois 

2008

rennes 190 654 478 303 167
vannes 33 144 353 66 238
dinard 10 31 368 9 989
st-pol de Léon 3 12 966 7 110
carnac 3 8 003 3 552
crozon 1 7 680 3 561
sarzeau 1 7 494 2 162
Total 241 869 111 395 779
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Des évolutions
démographiques
fortement marquées 
par le vieillissement et 
les flux migratoires
Excepté Rennes, les aires urbaines du 
groupe se distinguent par un vieillis-
sement plus rapide de la population, 
déjà plus âgée que la moyenne régio-
nale. Cette tendance coïncide avec un 
important afflux de population nou-
velle, illustré par un solde migratoire 
très positif, qui influe différemment 
sur la croissance de la population, et 
scinde le groupe en deux catégories. 
La première est composée de Crozon, 
Carnac et Saint-Pol-de-Léon, qui enre-
gistrent une croissance limitée de la 
population. Le solde migratoire, très 
marqué par l’afflux de retraités, y 
compense difficilement un déficit du 
solde naturel important. La seconde 
regroupe Dinard, Sarzeau, Rennes et 
Vannes qui bénéficient d’une forte 
croissance de la population. Le solde 
migratoire, avec une arrivée massive 
de retraités, compense largement le 
déficit du solde naturel dans les aires 
urbaines de Dinard et de Sarzeau. 
Il vient se cumuler à un solde naturel 
très positif à Vannes et Rennes, où les 
flux migratoires concernent davan-
tage les ménages actifs.

Une progression des 

revenus des ménages
La bonne santé économique et l’at-
tractivité résidentielle ont eu de 
fortes répercussions sur les revenus 
moyens des ménages. Compara-
tivement à la moyenne régionale, 
ceux de Crozon et Saint-Pol-de-Léon 
comblent progressivement leur re-
tard, tandis que ceux de Rennes, Car-
nac et Vannes, déjà élevés, ont pro-
gressé moins rapidement. À Sarzeau, 
le revenu moyen des ménages a 
bondi et s’impose désormais comme 
le plus élevé des aires urbaines bre-

tonnes.

Enjeux
Les aires urbaines bénéficient d’une 
forte attractivité démographique 
avec des soldes migratoires positifs. 
La diversification des activités écono-
miques ou leur potentiel touristique 
en font des aires attractives pour les 
cadres des fonctions métropolitaines. 
Ces aménités territoriales contri-
buent à la montée en qualification 
d’un marché de l’emploi par ailleurs 
dynamique et à la plus grande pros-
périté des territoires et de leurs habi-
tants.

Mais ces atouts sont aussi sources 
de menaces. Les tensions du marché 
immobilier provoquées par la forte 
attractivité démographique et/ou 
touristique ainsi que les niveaux des 
prix sur ce marché réduisent la capa-
cité d’accueillir de jeunes ménages 
et accenteunt donc le vieillissement 
de ces territoires.

L’enjeu pour ces aires urbaines est de 
réussir à assurer l’accueil de popula-
tion par la production de logements 
accessibles, en mettant notamment 
en place des politiques publiques de 
maîtrise foncière, afin de maintenir 
et préserver les équilibres sociaux et 
démographiques.

Photo : Michel Coquil
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Ce groupe est constitué majoritaire-
ment d’aires urbaines littorales qui, à 
l’exception de Saint-Malo, se situent 
dans la partie occidentale de la Bre-
tagne. Même si, dans leur ensemble, 
ces aires urbaines font preuve d’une 
capacité d’innovation supérieure à la 
moyenne bretonne, elles se carac-
térisent par un faible dynamisme 
démographique et économique, tout 
en bénéficiant d'un marché du travail 
plutôt favorable. En outre, la posi-
tion littorale confère à ces territoires 
une attractivité touristique qui s'est 
développée au cours de la dernière 
décennie. 

Deux sous-groupes peuvent être 
distingués  :

D’une part, Brest, Lorient, Quimper, 
Saint-Malo et Lannion et d’autre part, 
Concarneau, Douarnenez, Penmarc'h 
et Paimpol (ports de pêche).

Les premières aires urbaines s’iden-
tifient davantage par leur capacité 
d’innovation (brevets déposés et 
part des cadres des fonctions mé-
tropolitaines) et les secondes par 
l’attractivité touristique et le recul 
du poids des activités industrielles 
(forte croissance du nombre de rési-
dences secondaires, évolution im-
portante de l’emploi dans la sphère 
présentielle…). 

Une démographie peu 
dynamique
Entre 1999 et 2008, la population de  
ce groupe d’aires urbaines a progres-
sé à un rythme deux fois inférieur à 
celui de l’ensemble de la Bretagne 
(respectivement +3,9% et +8,3%), 
Deux d’entre elles ont même perdu 
des habitants : Douarnenez et Paim-
pol. Seules les aires urbaines de 
Quimper (+7%) et surtout de Lan-
nion (+8,6%) se rapprochent de la 
moyenne bretonne. Cette atonie 
de la démographie tient à la faible 
attractivité de ces territoires où la 
contribution du solde migratoire à 
l’augmentation de la population est 
très faible, voire négative dans le 
cas brestois. Même si la situation de 
certaines aires urbaines (Lannion, 
Penmarch ou Concarneau) semble 
contredire ce constat d’ensemble, il 
s’avère que leur attractivité est es-
sentiellement résidentielle puisque 
leur bon résultat n’est dû qu’à l’arri-
vée de nouveaux retraités. Ainsi, le 
vieillissement de la population et la 
détérioration de l’indice de jeunesse 
y sont accentués par rapport à la 
moyenne régionale.

 Groupe 2
évoLUTIon favorabLE dU marcHé dU
TravaIL ET vIEILLIssEmEnT dE La popULaTIon

Source : Insee, Rencensement 2008

Source : Insee, Rencensements

aire urbaine 2010 nombre de 
communes

nombre 
d’habitants 

2008

nombre 
d’emplois 

2008

brest 52 311 735 128 981
Lorient 29 212 317 82 943
Quimper 21 123 963 59 754
st malo 16 73 469 32 197
Lannion 26 63 526 24 446
concarneau 2 26 895 9 874
douarnenez 2 16 320 7 107
penmarc'h 7 22 986 5 912
paimpol 9 19 484 7 193
Total 164 870 695 358 407
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Un marché du travail 
favorable
Le rythme de progression de l’em-
ploi est inférieur à la moyenne bre-
tonne. Le recul des effectifs indus-
triels est plus marqué, même si la 
construction de locaux d’activités 
sur la période récente (2005-2009) 
par rapport aux années 2000-2004 
est plus dynamique que la moyenne. 
En conséquence, la part de la sphère 
présentielle dans l’emploi total tend 
à progresser plus rapidement qu’à 
l’échelon régional. Parallèlement, 
malgré la baisse du poids des sec-
teurs fragiles dans l’économie locale, 
la part des secteurs porteurs ne 
progresse que très peu et de façon 
moindre qu’au niveau régional. 

Côté marché du travail, les évolutions 
sont plus favorables, notamment en 
ce qui concerne les jeunes deman-
deurs d’emploi. Cet indicateur, a prio-
ri positif, peut néanmoins être révéla-
teur d’une situation démographique 
fragile (départ des jeunes actifs vers 
des territoires plus dynamiques et/ou 
faible attractivité vis-à-vis de la popu-
lation active). L’évolution de l’emploi 
et du chômage témoigne également 
d’une bonne résistance de ces ter-
ritoires à la crise durant la période 
2007-2010.

Au sein du groupe, Lannion, et dans 
une moindre mesure Saint-Malo, 
se démarquent par l'importance du 
nombre de brevets publiés depuis 
2008, signe d’une capacité d’innova-
tion élevée.

D’un point de vue touristique, le 
groupe se caractérise par des évo-
lutions plus favorables qu’au niveau 
régional. 4 aires urbaines se dis-
tinguent par des progressions très 
importantes : il s’agit de Quimper, 
Douarnenez, Penmarc'h et Paimpol. 
Le nombre de lits touristiques y a crû 
davantage ; le volume de résidences 
secondaires également, ainsi que 
leur part dans le parc de logements.

Croissance de la qualifi-
cation des emplois
Avec une population plus formée 
qu’au niveau régional, le groupe se 
situe dans la moyenne pour l’évolu-
tion des qualifications sur la période 
1999-2008.

En ce qui concerne les emplois à 
haute valeur ajoutée, la tendance 
est moins favorable que la moyenne 
bretonne au regard de l’évolution 
du nombre de cadres et de profes-
sions intellectuelles supérieures, des 
cadres des fonctions métropolitaines 
ou de l’emploi tertiaire supérieur.  
Néanmoins, la croissance du nombre 
d’emplois de cadres des fonctions 
métropolitaines est nettement supé-
rieure à la moyenne nationale (res-
pectivement +57% et +40%), parti-
culièrement à Lannion.

Enjeux
Au cours de la dernière décennie, ces 
aires urbaines se sont caractérisées 
par un faible dynamisme démogra-
phique, lié à une attractivité rela-
tivement modeste au regard de la 
moyenne régionale. Un des enjeux 
pour les années à venir est de réussir 
à attirer de nouvelles populations. 
Le dynamisme économique se tra-
duit pour ces aires urbaines par leur 
capacité à innover et par une diver-
sification des activités. La poursuite 
des mutations économiques en cours 
devra s’accompagner d’une adapta-
tion des qualifications aux besoins 
des entreprises et d’un renforcement 
de l'attractivité, notamment auprès 
des actifs.

Photo : Lannion Trégor Agglomération - Pôle Phoenix
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Les aires urbaines du groupe 3, as-
sez hétérogènes du point de vue de 
leur population comme de l’emploi, 
montrent néanmoins des trajec-
toires d’évolution similaires. Elles se 
situent dans la plupart des cas à un 
niveau proche de la moyenne bre-
tonne. Malgré un dynamisme démo-
graphique légèrement inférieur à ce-
lui de la Bretagne, elles témoignent 
d’une évolution de l’emploi relati-
vement favorable qui leur confère 
un véritable statut de pôle pour les 
territoires environnants. Vis-à-vis de 
l’extérieur, ces aires urbaines se ré-
vèlent plutôt moins attractives que 
l’ensemble de la région, y compris 
du point de vue touristique. Il semble 
également qu’elles soient peu enga-
gées dans des processus de métro-
polisation même si, dans certaines 
d’entre-elles, une amélioration du 
niveau de formation et de qualifica-
tion des emplois et de la population 
est constatée.

Un dynamisme de 
l’emploi supérieur à la 
moyenne
Bien que proches de la moyenne 
régionale, les principaux indicateurs 
traduisent un certain dynamisme de 
l’emploi total, industriel comme ter-
tiaire, au cours de la période 1999-
2008. 
Ce constat doit néanmoins être 
nuancé par une perte d’emplois 
agricoles supérieure à la moyenne 
ainsi qu’une progression du nombre 
d’emploi dans le secteur « tertiaire 
supérieur » moindre par rapport à la 
moyenne bretonne. 
De même, alors qu'une baisse des 
emplois dans les secteurs dits « fra-
giles » est enregistrée, la progression 
des emplois est proportionnellement 
moins élevée qu’au niveau régional 
dans les secteurs « porteurs ». 
Les aires urbaines de Baud et de 
Lamballe se distinguent par un meil-
leur dynamisme de l’emploi  que 
leurs alter-ego.  
Malgré ces bons résultats en termes 
de dynamisme économique, l’évolu-
tion du marché du travail au cours 
des 10 dernières années apparaît 
moins favorable qu’en Bretagne, en 
raison notamment d'une dégradation 
plus importante de la situation pen-
dant la crise. 

Un dynamisme démo-
graphique conforme à 
la moyenne régionale
Du point de vue démographique, 
les indicateurs se situent dans la 
moyenne régionale. 
La contribution du solde migratoire 
à l’évolution de la population est 
positive, particulièrement en ce qui 
concerne la population des 25-39 ans 
dans 4 aires urbaines. Malgré cela, 
la population vieillit, l’indice de jeu-
nesse se détériore et la part des re-
venus d’activité se réduit. Ce vieillis-
sement affecte particulièrement les 
aires urbaines de Saint-Brieuc et de 
Lamballe. 
Face à cette population vieillissante 
dont les besoins en matière de 
santé devraient s’accroître, le taux 
de médecins généralistes libéraux, 
inférieur à la moyenne bretonne, se 
révèle préoccupant dans les aires 
urbaines de Saint-Brieuc, Vitré et 
Plouhinec-Audierne.

Une attractivité 
résidentielle modérée
L’attractivité résidentielle inférieure 
à la moyenne se traduit par une 
croissance du nombre d’actifs et un 
taux d’activité des 15 à 64 ans moins 
élevés qu’en Bretagne. On peut en 
déduire que l’amélioration de l’indice 
de concentration de l’emploi (rapport  
entre les emplois au lieu de travail et 
les actifs résidants) trouve son ori-
gine dans une évolution de l’emploi 
qui est bien plus favorable que celle 
de la population résidante. 

 Groupe 3
dynamIsmE dE L’EmpLoI prodUcTIf 
ET faIbLE progrEssIon dU ToUrIsmE

Source : Insee, Rencensement 2008

aire urbaine 2010 nombre de 
communes

nombre 
d’habitants 

2008

nombre 
d’emplois 

2008

saint-brieuc 49 166 000 73 000
vitré 12 26 000 15 500
Lamballe 1 11 700 9 170
carhaix-plouguer 7 12 400 6 250
pont-L’abbé 4 13 420 5 250
baud 1 5 700 2 427
plouhinec-audierne 3 8 190 2 180
Total 77 243 410 113 777
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Une activité touristique 
peu développée
Qu’il s’agisse de la part des lits tou-
ristiques ou de celle des résidences 
secondaires, l’évolution de l’acti-
vité touristique est inférieure à la 
moyenne bretonne. Ainsi, alors qu’en 
Bretagne, le nombre de lits touris-
tiques a progressé de 12,6%, son 
augmentation est deux fois moindre 
dans ces aires urbaines (5,6%). De 
même, on y constate une évolution 
de la part des résidences secondaires 
3 fois inférieure à la moyenne bre-
tonne. Seules les aires urbaines de 
Plouhinec-Audierne et de Pont-L'Ab-
bé dérogent à ce constat puisque la 
progression du nombre de lits touris-
tiques y est conforme à la moyenne 
bretonne.

Une amélioration des 
qualifications conforme 
à la moyenne
Qu’il s’agisse de la population active 
ou des emplois, le niveau de quali-
fication évolue de façon similaire à 
celui mesuré en Bretagne. Ces aires 
urbaines se révèlent peu sensibles 
aux dynamiques de métropolisation 
en œuvre dans d’autres territoires 
bretons. Ainsi, la part des emplois de 
cadres des fonctions métropolitaines 
progresse à un rythme légèrement 
inférieur à la moyenne bretonne, tout 
comme celle des emplois de cadres 
et professions intellectuelles supé-
rieures et le niveau de brevets.  
Seules les aires urbaines de Vitré, 
Lamballe et Baud se caractérisent 
par quelques indicateurs plus positifs 
que l’ensemble de la Bretagne (évo-
lution de la part des cadres des fonc-
tions métropolitaines et des diplômés 
de 2e et 3e cycle).

Enjeux
Ces aires urbaines ont conservé ou 
développé un réel potentiel industriel 
au cours de la décennie et bénéficient 
d'un marché de l’emploi dynamique. 
Mais la montée en qualification des 
emplois est faible et les jeunes y 
connaissent plus de difficultés d’in-
sertion dans l’emploi. Par ailleurs, 
ces aires urbaines ne bénéficient pas 
d’un dynamisme touristique suffisant 
pour en faire un atout.

L’enjeu de ces territoires est de par-
venir à hausser le niveau de qualifi-
cation des emplois et à accueillir une 
main d’œuvre qualifiée. Formation, 
qualification et insertion des jeunes 
sont également une clé de leur déve-
loppement à venir.
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faiblesses/menaces opportunités/forces Enjeux

Faible montée en qualifica-
tion de l’emploi
moindre dynamisme 
touristique
fragilité du marché du 
travail
Difficulté d’insertion des 
jeunes (chômage)

Attractivité résidentielle 
modérée

dynamisme de l’emploi
Potentiel industriel

accueillir de la main 
d’œuvre

Développer la qualification 
des emplois

Améliorer l'insertion des 
jeunes par la formation et 
la qualification
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 Groupe 4
dEs TraJEcToIrEs moIns dynamIQUEs,
UnE résIsTancE dEs acTIvITés agrIcoLEs

Composé de petites et moyennes 
aires urbaines situées majoritaire-
ment en retrait du littoral, ce groupe 
révèle des trajectoires souvent 
moins positives que celles des autres 
territoires bretons. Ainsi, les indica-
teurs de dynamisme démographique 
indiquent des évolutions moins favo-
rables que celles de l’ensemble de la 
Bretagne et un vieillissement accen-
tué. 
Les évolutions de l’emploi y sont 
également moins élevées, à l’excep-
tion de l’emploi agricole qui se dété-
riore moins vite et progresse même 
dans certaines aires urbaines. Malgré 
un poids souvent élevé des secteurs 
fragiles dans l’économie locale, l’in-
dustrie résiste dans certaines aires 
urbaines et le phénomène de ter-
tiarisation de l’économie est moins 
développé.

Population : faible 
croissance et
vieillissement
Dans l’ensemble des aires urbaines 
du groupe, la croissance démogra-
phique a été faible entre 1999 et 
2008 par rapport aux autres terri-
toires bretons. Cette progression (de 
-0,5% à Quiberon, à +7,5% à Redon) 
repose, dans la plupart des cas, sur 
le solde migratoire.
Elle s’accompagne d’un important 
vieillissement. L’indice de jeunesse 
diminue plus fortement que pour 
l’ensemble breton.
Lesneven, Fougères, Loudéac et 
Morlaix attirent pourtant les jeunes 
actifs. 
La progression du nombre de rési-
dences principales est par consé-
quent plus faible également, aucune 
aire urbaine n’atteignant la moyenne 
bretonne.

Qualification et
revenu  : une
progression limitée
Ces territoires résistent mieux que 
l’ensemble breton à la diminution 
du nombre d’agriculteurs exploi-
tants et d’artisans commerçants et 
chefs d’entreprise y résidant. Mais le 
nombre de cadres et d’employés y 
progresse moins vite. Seul le nombre 
des résidents ouvriers progresse plus 
vite que la moyenne régionale.
Par ailleurs, le nombre de diplômés 
du 1er cycle suit la tendance bre-
tonne. Pour les diplômés du 2e et 3e 

cycle, la progression est nettement 
plus faible.
Ces deux paramètres influent sur 
la hausse des revenus. Le niveau 
de revenu des habitants augmente 
partout à un rythme proche de celui 
de l’ensemble de la population bre-
tonne, même si cette progression est 
légèrement inférieure entre 2000 et 
2008. Par ailleurs, la part de foyers 
imposés ne progresse que très peu, 
voire diminue à Quimperlé et La 
Guerche de Bretagne.

Faible dynamique de 
l’emploi
Dans ces aires urbaines, l’emploi 
total a augmenté de 11,6% entre 
1999 et 2008, niveau inférieur à la 
moyenne bretonne mais proche de 
l’évolution nationale. Tréguier et 
Quimperlé sont les aires urbaines 
dans lesquelles l’évolution a été la 
plus faible. L’emploi salarié privé, 
hors emploi public et activités rele-
vant du régime de la mutualité so-
ciale agricole, progresse également 
plus lentement que dans l’ensemble 
de la région au cours de la  période 
2000-2010. 5 aires urbaines ont 
même perdu de l’emploi salarié privé 
entre 2000 et 2010, dont Fougères 
(-11%), Lesneven et Quiberon (-7%). 
Parallèlement, ces aires urbaines ont 
subi une plus forte hausse du chô-
mage entre 2001 et 2010, notam-
ment Quiberon, Dinan, Loudéac. 
Cette progression a été accentuée 
par la crise, particulièrement à Lou-
déac, Fougères, La Guerche de Bre-
tagne et Quimperlé.

Source : Insee, Rencensement 2008

aire urbaine 2010 nombre de 
communes

nombre 
d’habitants 

2008

nombre 
d’emplois 

2008

fougères 20 42 706 19 441
morlaix 11 40 060 19 423
redon 9 28 517 13 673
dinan 9 26 747 12 723
guingamp 13 25 724 12 755
Pontivy 7 23 075 12 372
Loudéac 9 17 479 10 400
Quimperlé 2 13 220 8 187
Lesneven 4 12 256 4 210
Tréguier 4 6 756 2 935
La guerche de 
bretagne 2 5 385 3 383

Quiberon 1 5 049 2 360
Total 91 246 974 121 862
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Résistance partielle de
l’industrie mais pas de 
développement  des 
emplois qualifiés ou 
résidentiels
Ces aires urbaines sont souvent ca-
ractérisées par un poids élevé des 
secteurs fragiles, particulièrement 
Fougères, Redon et Quimperlé. 
L’emploi agricole y résiste mieux. 
Alors qu'il a reculé de 18% à l'échelle 
régionale, la baisse n’est que de 11% 
dans ce groupe. Deux aires urbaines 
témoignent même d’un léger dyna-
misme de l’emploi agricole (proche 
de +1%) : Guingamp et Loudéac.
Globalement, on observe une 
moindre « tertiarisation » de ces 
aires urbaines. Le nombre d’emplois 
de cadres, y compris celui des cadres 
des fonctions métropolitaines, aug-
mente moins qu’ailleurs. Néanmoins, 
même si l’évolution est modeste, la 
part des cadres des fonctions métro-
politaines dans l’emploi total pro-
gresse. 

Les secteurs « commerces, trans-
port, services » et « administration 
publique, santé, action sociale » évo-
luent eux aussi lentement.
Dans les autres activités écono-
miques, l’emploi progresse mais à 
des rythmes moins soutenus que  
dans l’ensemble des territoires bre-
tons. Seul l’emploi dans le secteur 
industriel augmente plus fortement 
que la moyenne régionale. Il se dé-
veloppe particulièrement à Loudéac, 
Morlaix, La Guerche de Bretagne et 
Quiberon. 
Ces aires urbaines n’ont pas opéré 
de mutations vers l’économie rési-
dentielle. Le poids de la sphère pré-
sentielle progresse peu. Par ailleurs, 
le  nombre de lits touristiques et de 
résidences  secondaires évolue fai-
blement.
Assez peu de brevets sont déposés 
dans ces territoires où l’économie 
agricole est fortement ancrée.

Enjeux
Les aires urbaines présentent deux 
points forts : l’agriculture résiste 
mieux et l’emploi industriel est en 
progression dans certaines aires ur-
baines. 
Mais, en parallèle, ces territoires ne 
bénéficient que d’une faible attracti-
vité démographique et ils vieillissent. 
Leur solde migratoire constitue 
certes la part la plus importante de 
leur croissance, mais sans être élevé, 
et leur solde naturel est souvent très 
faible, voire négatif. D’autre part, leur 
tissu économique manque de diversi-
fication et ne progresse pas suffisam-
ment en qualifications. La moindre 
croissance des revenus y est pour 
partie liée. Enfin, ils ne bénéficient 
que peu de la dynamique touristique.
L’enjeu est donc double. Il faut créer 
les conditions d’une meilleure attrac-
tivité démographique. Pour com-
pléter la dynamique productive en 
oeuvre dans ces territoires, il est éga-
lement nécessaire de renforcer les 
liens avec les mouvements d’innova-
tion et de diversification de l’écono-
mie régionale.

Photo : ADEUPa

faiblesses/menaces opportunités/forces Enjeux

Faible attractivité démogra-
phique et vieillissement
Faible tertiarisation des emplois
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montée en qualification
moindre dynamisme touris-
tique

Activité agricole préservée

résistance de l'emploi 
industriel dans certaines 
aires urbaines

développer la 
connectivité et les 
transports
maintenir le niveau 
d'équipement
Améliorer l'attracti-
vité démographique 
et économique
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 Groupe 5
TrÈs forTE dynamIQUE démograpHIQUE 
soUs InfLUEncE dE poLEs d’EmpLoIs voIsIns

Ce groupe est constitué de petites 
aires urbaines, composées au maxi-
mum de 4 communes. Excepté Ploër-
mel qui comporte 3 communes si-
tuées en couronne, les 6 autres aires 
urbaines sont constituées exclusi-
vement d’un pôle urbain (ensemble 
urbain, moins de 200 m entre chaque 
construction, de plus de 2 000 habi-
tants et  comptant plus de 1 500 
emplois). Les aires de Rosporden et 
de Questembert ne comptent qu’une 
seule commune. Quatre de ces aires 
sont frontalières d’une grande aire 
urbaine : Rosporden jouxte l’aire ur-
baine de Quimper, les aires d’Auray 
et de Questembert sont de part et 
d’autre de celle de Vannes, et Saint 
Méen-Le-Grand est limitrophe de la 
couronne urbaine de Rennes. 
Le groupe 5 est marqué par un fort 
dynamisme démographique, porté 
par l’arrivée de nombreux actifs. 
L'attractivité résidentielle s'exerce à 
l'échelle des pôles urbains, à la  dif-
férence des grandes aires qui voient 

leur population augmenter essentiel-
lement dans leur couronne. Consé-
quence de ce dynamisme démo-
graphique, la population progresse 
souvent plus vite que les emplois. La 
part des résidences secondaires di-
minue et les nouvelles constructions 
contribuent principalement à l’ac-
cueil de la population en résidences 
principales. Une part certainement 
importante des nouveaux habitants 
occupe leur emploi en dehors de 
ces pôles, dans les grandes aires 
urbaines voisines. 

Forte attractivité
résidentielle auprès 
des 25-39 ans
Ces aires urbaines sont marquées par 
un fort dynamisme démographique, 
avec un gain de près d’1/5ème  de po-
pulation entre 1999 et 2008, contre 
moins d’1/10éme en moyenne bre-
tonne. Si le quotient migratoire des 
55 ans et plus est supérieur à celui 
de l’ensemble de la région, ce sont 
surtout les 25-39 ans qui viennent 
s’installer dans ces aires urbaines.  
Questembert, Auray, Saint-Méen-Le-
Grand, Ploërmel et Rosporden sont 
les aires bretonnes présentant les 
quotients migratoires des 25-39 ans 
les plus élevés. 
Parallèlement, les différentes caté-
gories d’actifs sont en forte hausse. 
Ainsi, les professions intermédiaires 
au lieu de résidence ont cru de 
+47% (contre +27% en région), les 
employés de +27% (contre +11% en 
moyenne bretonne), et les ouvriers 

de +16,5% (contre +5,1%). Il en 
résulte une hausse importante de 
la part des foyers imposables : +3,5 
points entre 2000 et 2008, soit 0,9 
points de plus qu’en moyenne bre-
tonne.
Pour accueillir cette population, la 
construction de logements a été très 
importante, avec une forte hausse 
dans les années 2000, par rapport à 
la décennie précédente.
Parallèlement, la part des résidences 
secondaires se réduit (-1 point), alors 
qu’elle augmente en Bretagne (+0,6 
point). Les baisses les plus impor-
tantes sont enresgitrées à Questem-
bert et Saint-Méen-Le-Grand.

Une progression
de l’emploi soutenue, 
mais moins rapide 
qu'au niveau 
démographique
L’évolution de l’emploi entre 1999 et 
2008 est plus rapide qu’à l’échelle 
régionale. Deux catégories d’em-
plois ont connu une hausse signifi-
cative par rapport à la moyenne : il 
s’agit des employés (+26,7% contre 
+15,4%) et des artisans, commer-
çants, et chefs d’entreprise (+21,4% 
contre +2,0%).  
Néanmoins, les emplois ont aug-
menté nettement moins rapidement 
que les actifs. De ce fait, l'indice de 
concentration de l'emploi a dimi-
nué en moyenne de 7,8 points pour 
le groupe, alors qu’il a connu une 
hausse de +2,2 points en Bretagne. 

Enfin, les aires urbaines sont carac-
térisées par une forte baisse des em-
plois dans l’agriculture, pêche, sylvi-
culture entre 1999 et 2008  : -30,5% 
en moyenne dans ces sept aires, 
contre -17,8% en Bretagne. Le déve-
loppement urbain de ces aires lié à 
leur forte attractivité résidentielle 
explique cette évolution. 

Source : Insee, Rencensement 2008

groupe 5 nombre de 
communes

Population 
municipale 

2009

nombre 
d’emplois 

2008

auray 4 26 043 10 565
Locminé 2 7 859 5 168
plancoët 2 5 095 2 080
ploërmel 4 12 072 7 390
Questembert 1 7 021 2 755
rosporden 1 7 126 2 914
saint-méen-le-
grand 2 5 418 2 261

Total Groupe 5 16 70 634 33 132
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Le graphique ci-dessus illustre le fait 
que les 7 aires du groupe se situent 
parmi les plus fortes augmentations 
du quotient migratoire des 25-39 ans 
et que leur part de résidences secon-
daires est en diminution.

Enjeux

Les aires urbaines présentent une 
très forte attractivité résidentielle, 
avec les croissances de population 
les plus importantes et l’attrait de 
nombreux jeunes ménages. 
Le risque pour ces territoires est de 
se spécialiser dans l'accueil des po-
pulations, de créer une forte décon-
nexion entre l’évolution du nombre 
d’emplois et celui du nombre d’ac-
tifs et de dépendre d'aires urbaines 
proches, pourvoyeuses d’emplois. 

Afin de limiter leur dépendance aux 
territoires voisins et de conforter leur 
rôle de pôle urbain, l’enjeu principal 
réside dans la création d’emplois. 
Par ailleurs, pour répondre aux be-
soins des nouveaux arrivants, le 
développement des équipements et 
services doit être anticipé. La maî-
trise foncière est également un des 
enjeux essentiels de ces territoires, 
où l’évolution de la construction de 
logements entre les décennies 1990 
et 2000 est la plus importante. Enfin, 
la mise en place d’une politique de 
déplacements, visant à développer 
les transports collectifs interurbains 
pour accompagner les navettes do-
micile-travail avec les aires voisines, 
est importante.
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faiblesses/menaces opportunités/forces Enjeux
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Un poids croissant du groupe 1 
dans l'emploi et la population

Le groupe 1 (Rennes, Vannes...)  
dont  la dynamique économique est 
la plus forte pèse d’un  poids de plus 
en plus  important dans la population 
(+1 point, soit 27,5% du total bre-
ton) et dans l’emploi (+2 points, soit 
30,7% du total). Ce groupe a repré-
senté 41% de la croissance démo-
graphique et 44% de la croissance 
de l’emploi régional.

Les groupes 2 (Brest, Quimper, 
Lorient, Lannion…) et 4 (Dinan, Fou-
gères, Morlaix, Loudéac…) ne sont 
pas en déclin car emploi et popu-
lation y augmentent à un rythme 
proche de la moyenne nationale. 
Ils voient cependant leur part bais-
ser dans l’emploi et la population 
régionale compte tenu de la forte 
dynamique du groupe 1. Le groupe 
2 représente 27,6% de la popula-
tion régionale (-1,2 point) et 27,8% 
de l’emploi (-1 point). Le groupe 4 
constitue 7,7% de la population bre-
tonne (-0,3 point) et 9,3% de l’emploi 
(-0,3 point également).

Les groupes 2 et 4 se différencient en 
matière d’évolution des cadres des 
fonctions métropolitaines et des lits 
touristiques. Pour ces 2 variables, le 
groupe 2 est proche de la moyenne 
régionale tandis que le groupe 4 se 
situe nettement en dessous. 

Le groupe 2 connaît une évolution 
différente des autres groupes en ce 
qui concerne le marché du travail. Au 
cours de la période 2001-2010, l’indi-
cateur de chômage y est en baisse 
(-0,7 point). Pendant la crise, le chô-
mage augmente de 25% en moyenne 
contre +35% en Bretagne. Dans les 
autres groupes, la hausse est supé-
rieure à la moyenne régionale.

Le groupe 5 (Auray, Ploërmel, Ros-
porden…) connaît aussi une progres-
sion de sa part relative des emplois 
en Bretagne. Elle reste toutefois très 
restreinte : 2,6% des emplois (+0,1 
point). La population s'est accrue, 
mais ne permet pas au groupe d'ac-
croître son poids dans la démogra-
phie régionale (2,2% de la popula-
tion).

Le groupe 3 (Saint-Brieuc, Vitré…) a 
une trajectoire proche de la moyenne 
régionale en ce qui concerne la popu-
lation et légèrement supérieure pour 
l’emploi. Son poids dans le total ré-
gional reste de 7,8% pour la popula-
tion et atteint 8,8% en matière d’em-
ploi (+0,2 point).

Au niveau des fonctions métropoli-
taines et plus encore des lits touris-
tiques, le groupe 3 voit en revanche 
sa part se restreindre dans le total 
régional.

LEs cInQ groUpEs dans La dynamIQUE 
brETonnE
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Source : Insee, Rencensemens

Source : Insee, Rencensemens

Source : Insee, Rencensemens

Source : Insee - DGFIP
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AURAY

> 26 117 habitants

> 10 724 emplois

Auray est l’aire urbaine bretonne 
présentant le plus fort dynamisme 
démographique, avec une hausse de  
la population entre 1999 et 2008 trois 
fois plus importante qu’en moyenne 
régionale. Elle résulte de quotients 
migratoires des 25-39 ans très éle-
vés, avec des progressions particu-
lièrement importantes des ouvriers, 
des employés et des professions 
intermédiaires au lieu de résidence. 
Le quotient migratoire des 55 ans et 
plus est également très positif.

En matière d'emploi, l’augmentation 
est l'une des trois plus importantes 
de Bretagne, avec de fortes hausses 
des emplois d’artisans, commer-
çants, chefs d’entreprise, de profes-
sions intermédiaires et d’employés. 
Les augmentations dans la construc-
tion, ainsi que dans le commerce, 
transport et services sont légale-
ment parmi les plus élevées de la 
région.  En revanche, l'emploi dans 
l’agriculture diminue fortement et la 
part de la sphère présentielle baisse 
également. En 2010, près du quart 
des emplois salariés privés appar-
tiennent à des secteurs porteurs.

IV. Descriptif des
aires urbaines 

Source : AUDIAR

Source : Insee

Indicateurs  aire urbaine
Population (2008) 26 117
Emploi (2008) 10 724

Emploi industriel (2008) 1 089

Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 3 809

Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 540

Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 10,1%

Part des résidences secondaires (2008) 4,2%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +24,6% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) - 0,05 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +21,6% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -3,2 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +28,5% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +12,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +20,0% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -1,9% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +78,8% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -1,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +38,7% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,5 pt +0,6 pt -0,4 pt
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BAUD

> 5 706 habitants

> 2 330 emplois

L’aire urbaine de Baud présente un 
fort dynamisme démographique 
entre 1999 et 2008 avec une crois-
sance plus de 2 fois supérieure à 
la moyenne bretonne. Cette pro-
gression est principalement due 
à un solde migratoire positif ac-
compagné d’un excédent naturel.  
Baud bénéficie également d’une 
forteprogression de son indice de 
jeunesse : elle est la plus élevée 
de Bretagne après Locminé et la 
croissance de sa population de 
moins de 20 ans est la plus impor-
tante de Bretagne.  

Au niveau de l’emploi, l’évolu-
tion est  elle aussi la plus forte 
de Bretagne. L’emploi industriel 
progresse alors qu’il diminue aux 
niveaux régional et national. Les 
gains d’emplois dans le com-
merce, les transports et services, 
dans la construction, ainsi que 
dans le tertiaire supérieur sont 
eux aussi parmi les plus élevés 
de Bretagne. Toutefois, ce constat 
doit être nuancé par d’importantes 
pertes d’emplois agricoles et 
d’artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise. En outre, au cours 
de la période récente 2007-2010, 
l’emploi salarié privé enregistre 
une baisse plus forte que dans les 
autres territoires et le chômage a 
sensiblement augmenté.

Parallèlement, cette aire urbaine 
se caractérise par une activité 
touristique peu développée. Elle 
présente une forte diminution des  
lits touristiques (-11%) et des rési-
dences secondaires (-8%) au cours 
de la dernière décennie alors que 
les tendances sont positives en 
Bretagne.

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 5 706
Emploi (2008) 2 330
Emploi industriel (2008) 455
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 422
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 89
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 6,8%
Part des résidences secondaires (2008) 7,3%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +18,5% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) +0,16 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +16,2% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +19,9 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +39,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +34,4% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +30,2% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -10,8% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +81% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,3 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +53,6% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -1,7 pt +0,6 pt -0,4 pt
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BREST

> 311 735 habitants

> 128 900 emplois

L’aire urbaine présente une trajec-
toire de développement marquée 
par un faible dynamisme démogra-
phique qui s’explique notamment un 
déficit migratoire. L’augmentation de 
la population provient exclusivement 
d’un excédent des naissances sur les 
décès. Malgré cet excédent naturel, 
la population vieillit plus rapidement  
qu’aux niveaux régional et national 
et l'indice de jeunesse se réduit. 

Au niveau de l’emploi, l’évolution 
est proche de la moyenne du groupe 
et de la moyenne nationale même 
si le territoire se distingue par un 
recul plus important de l’emploi in-
dustriel (-16,4% contre -9% dans le 
groupe) entre 1999 et 2008. Dans 
le même temps, la qualification des 
emplois s’est sensiblement amélio-
rée : en témoignent l’augmentation 
plus forte des cadres des fonctions 
métropolitaines et la progression 
plus rapide des diplômés de 2ème 
et 3ème cycle. Ainsi, l’Insee recense 
désormais plus de 9 500 emplois de 
cadres des fonctions métropolitaines 
dans l’aire urbaine, soit 65% de plus 
qu’en 1999.

Par ailleurs, le volume d’emplois dans 
les secteurs porteurs progresse for-
tement. Parallèlement, les secteurs 
fragiles demeurent proportionnelle-
ment plus représentés qu'au niveau 
régional. Cette ambivalence illustre 
la trajectoire d’un territoire qui a 
connu au cours de la décennie 2000 
des difficultés pour attirer de la po-
pulation et maintenir son outil indus-
triel, mais qui dans le même temps 
a développé de nouvelles activités 
nécessitant une main d’œuvre plus 
qualifiée. Cette diversification de 
l’économie locale a permis au terri-
toire de résister à la crise de 2009 de 
façon bien plus positive que la Bre-
tagne ou la France métropolitaine : 
le marché du travail s’y est moins 
dégradé qu’ailleurs.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : AUDIAR

Source : CCI de Brest

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 311 735
Emploi (2008) 128 900
Emploi industriel (2008) 13 760
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 53 412
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 9 553
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,0%
Part des résidences secondaires (2008) 5,6%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +2,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,18 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation -1,2% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +3,5 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +10,8% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -16,4% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +11,0% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -4,2% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +65% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -0,2 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +29,1% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,3 pt +0,6 pt -0,4 pt
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CARHAIX-PLOUGUER

> 12 411 habitants

> 6 098 emplois

Au cours de la décennie 2000, 
l’aire urbaine de Carhaix-Plouguer 
connaît une croissance démogra-
phique sensiblement inférieure 
à celle de la région. En 2008, le 
poids des jeunes dans la popula-
tion totale est inférieur de 6 points 
à celui des 60 ans ou plus, alors 
qu’il est positif, +1 point, pour la 
Bretagne.

L’évolution de l’emploi total et de 
l’emploi industriel est supérieure 
aux moyennes régionale et natio-
nale. Par rapport à la Bretagne, les 
gains d’emploi sont plus marqués 
dans le secteur de l’administra-
tion, l’enseignement, la santé et 
l’action sociale, ainsi que pour la 
plupart des catégories sociopro-
fessionnelles (ouvriers, employés, 
artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise, professions intermé-
diaires). Ce territoire est marqué 
par une baisse du taux d’activité 
des 15 à 64 ans. Néanmoins, le 
nombre d’emplois par actif occupé 
est élevé et a progressé depuis 
1999. 

Le territoire se caractérise par la 
faiblesse de la qualification des 
emplois. La part des cadres des 
fonctions métropolitaines pro-
gresse, mais plus faiblement qu’en 
Bretagne  (3,7% contre 6,6%). Par 
ailleurs, si le nombre d’emplois 
dans les secteurs porteurs aug-
mente fortement, le poids des 
secteurs fragiles reste supérieur  à 
celui constaté au niveau régional. 
Entre 2007 et 2010, l’emploi sala-
rié privé a bien résisté, mais l’évo-
lution du marché du travail appa-
raît moins favorable (croissance 
plus forte des demandeurs d’em-
ploi, surtout de ceux de moins de 
25 ans).

Enfin, la part des résidences secon-
daires s’est accrue, la progression 
(+21%) étant plus élevée  de 6 
points qu’au plan régional. L’évo-
lution des résidences principales 
ainsi que celle des lits touristiques 
sont en revanche moins fortes.  

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 12 411
Emploi (2008) 6 098
Emploi industriel (2008) 1 079
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 029
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 226
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,5%
Part des résidences secondaires (2008) 6,0%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +3,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,03 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +6,0% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +17,0 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +18,5% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +11,9% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +24,5% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +6,0% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +26% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,5 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +52,3% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,7 pt +0,6 pt -0,4 pt
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CARNAC

> 8 003 habitants

> 3 591 emplois

L’aire urbaine de Carnac se carac-
térise par un renforcement de l’in-
fluence, déjà très prononcée, du 
tourisme et de la sphère présentielle 
dans l’économie locale. Le nombre 
de lits touristiques et la part des rési-
dences secondaires évoluent en effet 
bien plus rapidement qu’à l’échelle 
bretonne. Ce renforcement s’est 
traduit positivement par une forte 
croissance de l’emploi total, deux 
fois plus rapide que la moyenne bre-
tonne. Simultanément, le niveau de 
qualification moyen des actifs et les 
emplois de cadres des fonctions mé-
tropolitaines évoluent très favorable-
ment, tandis que les revenus moyens 
des ménages restent élevés.

Toutefois, la croissance de la popu-
lation est faible, le territoire se ca-
ractérisant par un solde migratoire 
positif qui compense difficilement le 
solde naturel négatif. L’afflux d'une 
population relativement âgée tend 
à accélérer le vieillissement de la 
population à un rythme plus rapide 
qu’à l’échelle régionale.

L’aire urbaine figure parmi les plus 
touchées par la crise économique 
de 2009. Ce constat souligne la fra-
gilité économique du territoire, dont 
les activités se révèlent trop dépen-
dantes du tourisme et de la consom-
mation des ménages. Les effectifs 
des entreprises du commerce, des 
loisirs/bien-être (casino, centre de 
thalassothérapie, etc .) et de l’immo-
bilier ont chuté pendant la crise en 
raison du ralentissement conjonctu-
rel et de la baisse des dépenses des 
ménages. Enfin, la forte croissance 
du taux de concentration de l’emploi 
laisse apparaître de réelles difficultés 
pour les travailleurs locaux à se loger 
sur place, les contraignant à s’ins-
taller dans les communes rétro-lit-
torales aux prix de l’immobilier plus 
abordables.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 8 003
Emploi (2008) 3 591
Emploi industriel (2008) 267
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 671
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 207
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 11,9%
Part des résidences secondaires (2008) 71,9%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +4,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,2 pt -0,1 pt -0,05 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +7,2% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +16,9 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +28% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +6,5% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +31,8% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -4,6% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +123% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -0,7 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +32% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +5,9 pt +0,6 pt -0,4 pt
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CHATEAULIN

> 5 708 habitants

> 4 734 emplois

L’aire urbaine de Châteaulin, du 
fait de caractéristiques atypiques 
et d'incertitudes quant à la validité 
statistique de certains indicateurs 
a été dissociée de l'analyse, après 
consultation des services régio-
naux de l'Insee.

A l'exception de l'emploi industriel 
et de l'emploi salarié privé, l'aire 
urbaine de Châteaulin présente 
des évolutions plus défavorables 
que celles de l'ensemble de la 
région.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 5 708
Emploi (2008) 4 734
Emploi industriel (2008) 1 097
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 1 843
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 202
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,2%
Part des résidences secondaires (2008) 3,6%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +1,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) 0,0 pt -0,1 pt -0,05 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +3,6% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +11,2 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +16,9% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +26,8% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +41,9% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +8,4% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +32,0% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +2,5pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +38,6% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires 0,0 pt +0,6 pt -0,4 pt
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CONCARNEAU

> 26 895 habitants

> 9 637 emplois

L’aire urbaine de Concarneau se 
caractérise par un dynamisme dé-
mographique moindre qu’à l’échelle 
régionale, en dépit d’un solde migra-
toire excédentaire. Le territoire attire 
une population de tous âges. Comme 
dans les autres aires urbaines du 
groupe 2, le vieillissement de la po-
pulation est plus marqué qu’en Bre-
tagne.

D’un point de vue économique, 
au cours de la période 1999-2008,  
Concarneau présente la plus faible 
évolution de l’emploi total parmi 
les aires urbaines bretonnes étu-
diées (+0,7% contre une moyenne 
régionale de 15,1%). L’emploi dans 
les secteurs de l’agriculture et de 
la pêche, ainsi que dans l’industrie 
s’inscrit en net recul. Dans les acti-
vités de construction, le rythme de 
progression de l’emploi se situe bien 
en-deçà de la moyenne bretonne. 
Conséquence d’un repli des effec-
tifs notamment dans le secteur de 
l’économie productive, la part de la 
sphère présentielle a nettement pro-
gressé au cours de la décennie. Dans 
le secteur du tourisme, les capacités 
d’accueil ont continué à croître, mais 
dans une moindre mesure qu’au 
niveau régional. En termes de qua-
lification de l’emploi, les évolutions 
sont relativement proches des ten-
dances régionales.

Au cours de la période récente (2007-
2010), l’aire urbaine de Concarneau 
a plutôt bien résisté à la crise ; le 
nombre de demandeurs d’emploi de 
catégorie A a, par exemple, moins 
progressé qu’en moyenne.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 26 895
Emploi (2008) 9 637
Emploi industriel (2008) 1 666
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 829
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 429
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 10,3%
Part des résidences secondaires (2008) 16,0%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +4,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,13 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +7,0% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +0,9 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +0,7% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -6,8% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +17,3% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +0,5% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +46,3% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,9 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +29,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,3 pt +0,6 pt -0,4 pt
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CROZON

> 7 680 habitants

> 3 365 emplois

La trajectoire de développement 
de l’aire urbaine de Crozon durant 
les années 2000 se caractérise par 
un dynamisme de l’emploi excep-
tionnel, le plus vigoureux des aires 
urbaines bretonnes derrière Baud. 
Mais la population stagne, car l’ex-
cédent migratoire important peine 
à compenser le déficit naturel. Le 
vieillissement de la population 
s’accélère toutefois moins rapi-
dement que dans les autres aires 
urbaines littorales. 

Le territoire connaît une forte 
poussée de la résidentialisation, 
du tourisme et des emplois haute-
ment qualifiés de type métropoli-
tains, la plus prononcée des aires 
urbaines bretonnes. Il enregistre 
en effet la plus forte augmen-
tation de la part des résidences 
secondaires et du nombre de lits 
touristiques, combiné à un triple-
ment des emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines. Ces 
évolutions s’expliquent surtout par 
le développement du commerce et 
des services de santé à la popula-
tion, ainsi qu’au renforcement des 
effectifs de la base  militaire de l’Ile 
Longue, aux profils très qualifiés, 
s’élevant actuellement à près de 
1 900 postes. Elles ont de surcroît 
permis au territoire de traverser la 
crise économique sans encombre, 
l’emploi salarié privé ayant même 
légèrement augmenté entre fin 
2007 et fin 2010.

La forte croissance du taux de 
concentration de l’emploi souligne 
les difficultés rencontrées par les 
travailleurs locaux à se loger sur 
place, les contraignant à s’installer 
dans les communes à proximité où 
les prix de l’immobilier sont plus 
abordables.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : ADEUPa

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 7 680
Emploi (2008) 3 365
Emploi industriel (2008) 287
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 1 635
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 116
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 10,3%
Part des résidences secondaires (2008) 41,8%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +1,9% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,1 pt -0,1 pt -0,05 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +5,2% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +16,9 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +29,1% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +27,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +40,4% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +2,3% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +262% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -0,9 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +24,1% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +8,1 pt +0,6 pt -0,4 pt
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DINAN

> 26 747 habitants

> 12 527 emplois

Au cours de la décennie 2000, l’aire 
urbaine de Dinan a été marquée 
par un important vieillissement de 
sa population : son indice de jeu-
nesse s’est fortement dégradé (-0,22 
point). Sa croissance de population a 
été tirée par le solde migratoire qui 
a compensé le solde naturel négatif. 
Cependant les migrations sont au 
détriment du territoire pour les 25-
39 ans, tandis que les 55 ans et plus 
ont un quotient migratoire positif. 
Ceci contribue au vieillissement. Le 
nombre d’employés résidants dimi-
nue nettement. La part des revenus 
d’activités diminue et l’écart avec le 
revenu moyen breton se creuse.

L’emploi total progresse depuis 1999 
et l’emploi salarié privé a résisté du-
rant la crise 2007-2010. Cependant, 
le taux de DEFM y a aumenté à un 
rythme supérieur à celui de la région. 
L’emploi industriel a diminué légè-
rement, mais le nombre d’emplois 
d'ouvriers a progressé de 17,1% 
tout comme celui du nombre d’ou-
vriers résidants dans l'aire urbaine 
(+13,4%). L’emploi dans la construc-
tion a peu augmenté par rapport 
aux autres territoires au contraire de 
l’emploi dans le commerce et les ser-
vices : +28,7%.

Le chômage a progressé sur la dé-
cennie et de manière importante 
durant la crise.

Le nombre de lits touristiques dimi-
nue, mais la part des résidences se-
condaires est stable.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateur aire urbaine
Population (2008) 26 747
Emploi (2008) 12 527
Emploi industriel (2008) 1 344
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 4 866
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 539
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 11,2%
Part des résidences secondaires (2008) 3,8%

Indicateur aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +5,7% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,22 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +6,8% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +4,1 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +11,0% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -3,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +0,3% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +0,2% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +47,6 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,4 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +45,0% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires 0,0 pt +0,.6 pt -0,4 pt
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DINARD

> 31 368 habitants

> 10 170 emplois

Dans l’aire urbaine de Dinard, l’in-
fluence de l’économie présentielle, 
traditionnellement prégnante, a 
ralenti sous l’action corrélée d’une 
forte croissance de l’emploi pro-
ductif industriel, et d’un effort 
accru dans la construction de lo-
gements pour l’accueil de popula-
tion permanente, faisant baisser la 
part de résidences secondaires. Le 
solde migratoire très positif com-
pense le solde naturel négatif et 
explique le dynamisme démogra-
phique de Dinard. Mais ce flux mi-
gratoire concerne une population 
relativement âgée. Cette arrivée 
de retraités accélère le vieillisse-
ment de la population et induit 
une dégradation de l’indice de jeu-
nesse.

Le nombre d’actifs hautement 
qualifiés et d’emplois dans les sec-
teurs de l’industrie et du tertiaire 
supérieur y progresse fortement, 
grâce au développement d’activi-
tés à haute valeur ajoutée (activi-
tés de la chimie et pôle de main-
tenance aéronautique de Dinard, 
etc.).

La bonne santé de l’emploi local 
est de surcroît confortée par une 
relative résistance à la crise de 
2009, traduite par une hausse 
moins prononcée du chômage 
qu’à l’échelle régionale.

Enfin, l’afflux de population plutôt 
retraitée et aisée se traduit par 
un maintien de hauts niveaux de 
revenus, au 3ème rang des aires 
urbaines bretonnes.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 31 368
Emploi (2008) 10 170
Emploi industriel (2008) 1 641
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 800
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 638
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,4%
Part des résidences secondaires (2008) 37,7%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +9,7% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,14 pt -0,1 pt -0,05 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +12.5% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +7,3 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +25,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +39,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +14,2% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -0,8% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +113% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +26,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -1,4 pt +0,6 pt -0,4 pt
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DOUARNENEZ

> 16 320 habitants

> 7 207 emplois

La baisse de la population enregis-
trée au cours de la dernière décen-
nie par  l’aire urbaine de Douarnenez 
résulte à la fois d’un déficit du solde 
naturel et d’un très faible apport mi-
gratoire. Le territoire tend à perdre 
notamment des «jeunes actifs» (25-
39 ans). Ce bilan démographique 
s’accompagne d’un recul de la part 
des foyers imposés.

Parallèlement, le développement éco- 
nomique se situe en deçà de la 
moyenne régionale (+3,8% de l’em-
ploi total contre une moyenne de 
15,1%). L’industrie, l’agriculture et la 
pêche enregistrent des pertes d’em-
plois. En revanche, le secteur de la 
construction fait preuve d’une forte 
dynamique qui peut probablement 
s’expliquer en partie par un dévelop-
pement de l’activité touristique. Les 
capacités d’accueil touristique ont 
fortement progressé (+16%) ; la part 
des résidences secondaires dans le 
parc de logements a également aug-
menté de manière importante.

Magré un dynamisme économique 
moindre qu’à l’échelle régionale, le 
nombre d’actifs hautement qualifiés 
s’accroît et l’aire urbaine bénéficie 
d’une hausse de la part des cadres 
des fonctions métropolitaines.

Face à la crise, le territoire a perdu 
davantage d’emplois salariés privés 
qu’en moyenne régionale. Pour au-
tant, sur le marché du travail, la pro-
gression du nombre de chômeurs est 
moins élevée.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 16 320
Emploi (2008) 7 207
Emploi industriel (2008) 1 573
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 557
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 388
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 11,6%
Part des résidences secondaires (2008) 13,7%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 -4,7% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,10 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +1,1% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +1,3 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +3,8% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -16,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +15,2% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -6,0% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +84,1% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,5 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +22,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +2,8 pt +0,6 pt -0,4 pt
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FOUGÈRES

> 42 706 habitants

> 19 388 emplois

Au cours de la décennie 2000, 
l’aire urbaine de Fougères connaît 
une croissance démographique 
(2,6%) sensiblement inférieure 
à la moyenne bretonne. La crois-
sance démographique pâtit d’un 
très faible solde migratoire. Son 
indice de jeunesse se dégrade plus 
fortement que dans l’ensemble de 
la Bretagne malgré un quotient mi-
gratoire négatif des 55 ans et plus. 
Dans le même temps, le nombre 
des moins de 20 ans a diminué 
plus fortement qu'ailleurs en Bre-
tagne.

Le rythme d'évolution de l'emploi 
(+6%) est lui aussi inférieur à celui 
de la moyenne régionale. L’em-
ploi industriel a connu une baisse 
(-8%), proche de celle enregistrée 
au niveau national mais très supé-
rieure à la moyenne bretonne. Ce 
n’est pas le seul secteur à avoir 
subi des pertes d’emploi : dans 
l’agriculture, l’emploi a diminué de 
20,6%. Dans les autres secteurs 
(administration, enseignement, 
santé et action sociale, construc-
tion, commerce, transports, ser-
vices), l’emploi augmente moins 
vite que l’ensemble de la Bre-
tagne.

Le nombre d'emploi de cadres des 
fonctions métropolitaines aug-
mente au même rythme qu’au 
niveau national, mais là encore à 
un rythme inférieur à la moyenne 
bretonne. Quant au taux de de-
mandeurs d’emplois, il a augmen-
té entre 2001 et 2010 alors qu’il a 
baissé sur la région. Durant la crise 
(2007-2010), la progression du 
nombre de demandeurs d’emplois 
a été particulièrement importante.

D'autre part, ce territoire connaît 
une baisse du nombre de ses lits 
touristiques et de la part des rési-
dences secondaires.

   

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 42 706
Emploi (2008) 19 388
Emploi industriel (2008) 4 689
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 4 931
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 895
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,5%
Part des résidences secondaires (2008) 1,5%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +2,6% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,11 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation 0,1% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +0,5 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +6,0% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -8% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +11,2% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -3,4% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +40,3 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,4 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +56,7% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,3 pt +0,6 pt -0,4 pt
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GUER

> 6 831 habitants

>  4 330 emplois

L’aire urbaine de Guer, du fait de 
caractéristiques a-typiques liées no-
tamment à l'importance de l'emploi 
militaire (Saint-Cyr Coëtquidan) a été 
dissociée de l'analyse statistique.

L'aire urbaine de Guer se singularise 
par une très forte progression de la 
population et de l'emploi dont on 
peut penser qu'elles sont fortement 
liées aux activités militaires pré-
sentes dans le territoire. L'emploi in-
dustriel a doublé entre 1999 et 2008 
passant de 320 à 700 emplois.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

* : non significatif - Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 6 831
Emploi (2008) 4 330
Emploi industriel (2008) 707
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 419
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 72
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 5,5%
Part des résidences secondaires (2008) 4,8%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +15,0% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,17 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +4,0% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +0,1 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +45,3,% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +121,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +43,4% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +5,1% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) n.s.* +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 0,0 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires 0,0 pt +0,6 pt -0,4 pt



53

GUINGAMP

> 25 724 habitants

> 12 632 emplois

Au cours de la décennie 2000, 
l’aire urbaine de Guingamp a 
connu une croissance démogra-
phique de 4,6% fondée sur son 
excédent migratoire. Son vieillis-
sement est modéré malgré un 
quotient migratoire positif des 55 
ans et plus et un déficit des 25-
39 ans. Parmi les résidents, seul 
le nombre d'actifs des professions 
intermédiaires a eu une croissance 
nettement plus modeste que la 
moyenne bretonne, tandis que le 
nombre d’ouvriers a baissé.

L’emploi a progressé de façon sen-
sible depuis 1999 et a bien résisté 
à la crise depuis 2007. L’emploi in-
dustriel est dynamique, avec une 
progression de 9,6%. Les emplois 
de cadres des fonctions métropo-
litaines (+51,3%) ont également 
fortement augmenté. L’emploi 
dans le secteur agricole a progres-
sé de 1,2%. Autre signe de bonne 
santé économique, l’aire urbaine 
de Guingamp a vu son taux de 
chômage se réduire. Si le nombre 
de demandeurs d'emploi a pro-
gressé en fin de décennie, cette 
hausse est très modérée par rap-
port à l'ensemble la Bretagne.

Le territoire connait une faible 
attractivité touristique. Le nombre 
de lits touristiques est en nette 
baisse (-9,5%) et la part des rési-
dences secondaires diminue.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 25 724
Emploi (2008) 12 632
Emploi industriel (2008) 2 136
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 4 072
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 509
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,4%
Part des résidences secondaires (2008) 3,0%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +4,6% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,09 pts -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +4,7% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +10,2 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +16,8% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +9,6% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +20,6% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +1,1% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +51,3 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -0,5 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +28,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,4 pt +0,6 pt -0,4 pt
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LA GUERCHE DE
BRETAGNE 

> 5 385 habitants

> 3 353 emplois

Au cours de la décennie 2000, la 
petite aire urbaine de La Guerche de 
Bretagne a connu une faible crois-
sance de la population mais une 
forte croissance de l’emploi.

La croissance de population est due 
au solde migratoire qui compense le 
solde naturel négatif. Cependant le 
solde migratoire des 25-39 ans est 
négatif. Ces facteurs influent négati-
vement sur l’indice de jeunesse qui 
se dégrade nettement sur la période. 
Le nombre de cadres résidents pro-
gresse peu tandis que les employés 
habitant dans l'aire urbaine sont de 
moins en moins nombreux.

L’emploi progresse, y compris dans 
l’industrie (de faibles volumes ce-
pendant) et le secteur agricole ré-
siste bien avec seulement -1,0% de 
baisse (-17,7% en Bretagne). Le ratio 
emplois/actifs progresse entre 1999 
et 2008 mais le chômage augmente : 
le nombre de demandeurs d’emplois 
a même très fortement augmenté 
entre 2007 et 2010 (+73,9%). Le 
nombre d'emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines n’augmen-
tent que très peu.

Le territoire est peu touristique : le 
nombre de lits décroît (-32,9% entre 
2002 et 2011) et la part des rési-
dences secondaires également (-1,2 
points).

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 5 385
Emploi (2008) 3 353
Emploi industriel (2008) 988
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 652
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 110
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 5,4%
Part des résidences secondaires (2008) 1,6%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +3,5% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,27pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation 4,8% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +23,5 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +21,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +88,5% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +6,8% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 0 ,0% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +10,6 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,8 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +73,9% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -1,2 pt +0,6 pt -0,4 pt
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LAMBALLE

> 11 705 habitants

> 9 166 emplois

Au cours de la décennie 2000, la 
croissance de la population de 
l’aire urbaine de Lamballe est plus 
forte qu’au niveau régional. Cette 
hausse est essentiellement due à 
son excédent migratoire, le solde 
naturel n’étant que très légère-
ment positif (+22 habitants). La 
population a vieilli plus rapide-
ment qu’au niveau régional. Ce 
territoire se distingue par l’arrivée 
de personnes de 55 ans et plus et 
le départ de celles des 25 à 39 ans.

L'aire urbaine se caractérise par un 
fort dynamisme de l’emploi. dont 
l'évolution est parmi les plus fortes 
de Bretagne, l'emploi industriel 
a progressé alors qu’il a diminué 
aux niveaux régional et national. 
Toutes les catégories socio-profes-
sionnelles  sont en augmentation 
(surtout pour les artisans, com-
merçants, chefs d’entreprise, ou-
vriers, employés, cadres et profes-
sions intellectuelles supérieures). 
En revanche le taux d’activité des 
15 à 64 ans a baissé. Néanmoins, 
le nombre d’emplois par actifs 
occupés est l'un des plus élevés 
de Bretagne ; ce ratio figure parmi 
ceux qui ont le plus progressé par 
rapport à 1999. 

L'aire urbaine enregistre aussi 
une croissance de la qualification 
des emplois (augmentations plus 
fortes des emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines et des 
diplômés de 2e et 3e cycle). Par 
ailleurs, les emplois dans les sec-
teurs porteurs ont progressé for-
tement et leur volume a atteint 
celui des secteurs fragiles. Sur 
la période récente (2007-2010), 
l’emploi salarié privé a bien ré-
sisté face à la crise. Toutefois, la 
situation sur le marché du travail 
apparaît moins favorable, sur-
tout pour les moins de 25 ans  ; 
Lamballe enregistre ainsi la plus 
forte progression du chômage des 
jeunes parmi les aires urbaines 
bretonnes. 

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 11 705
Emploi (2008) 9 166
Emploi industriel (2008) 2 974
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 1 819
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 456
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,9%
Part des résidences secondaires (2008) 3,1%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +10,8% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,13 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +10,5% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +22,1 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +27,7% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +33,1% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +14,8% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +17,8% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +104% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +50,9% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,6 pt +0,6 pt -0,4 pt
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LANDIVISIAU

> 11 934 habitants

> 9 185 emplois

 

L’aire urbaine de Landivisau, du fait 
de caractéristiques a-typiques liées 
notamment à l'importance de l'em-
ploi militaire (base aéro-navale) a été 
dissociée de l'analyse statistique.

L'aire urbaine de Landivisiau se sin-
gularise par un rythme de progres-
sion de la population et de l'em-
ploi plus de deux fois inférieur à la 
moyenne bretonne. La forte progres-
sion de l'emploi dans le secteur ad-
ministratif , qui a presque doublé au 
cours de la décennie 2000 (+95%), 
peut provenir des modifications de 
recensement de l'emploi militaire 
sans que l'on puisse l'affirmer.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 11 934
Emploi (2008) 9 185
Emploi industriel (2008) 2 793
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 973
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 253
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,7%
Part des résidences secondaires (2008) 1,6%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +3,1% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,11 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation -0,8% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +0,2 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +25% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -4,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +94,1% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -13,4% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +17,3% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,0 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +37,9% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,6 pt +0,6 pt -0,4 pt
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LANNION

> 63 526 habitants

> 24 507 emplois

Le dynamisme démographique  
entre 1999 et 2008 s’inscrit dans 
la moyenne régionale, avec une 
croissance de population de 8,6% 
(8,3% en Bretagne). Ce territoire 
bénéficie d’une attractivité rési-
dentielle relativement importante,  
tant vis-à-vis de la population des 
jeunes actifs que des 55 ans et 
plus, notamment dans sa compo-
sante littorale. Néanmoins,  l’excé-
dent migratoire  de jeunes actifs 
n’est pas suffisant pour ralentir 
un vieillissement de la population 
accentué. La forte réduction de la 
part des revenus d’activité dans 
l’ensemble des revenus fiscaux en 
est le témoin.
 
Même si la croissance de l’emploi 
est de 10% entre 1999 et 2008, 
l’économie lannionnaise montre 
des signes de fragilité. En effet, 
l’industrie a perdu 27% de ses 
effectifs au cours de la décennie 
et le poids des secteurs fragiles 
est supérieur à la moyenne. Ces 
difficultés sont compensées par 
une croissance des emplois de la 
sphère présentielle.

Le développement ne repose donc 
pas sur le dynamisme de l’emploi 
ou de la démographie, mais sur un 
axe à la fois touristique et surtout 
métropolitain. Historiquement,  
l'économie repose sur des activités 
hautement qualifiées, notamment 
dans le secteur des technologies 
de l’information et de la commu-
nication. Dans les années 2000, 
ce haut niveau de qualification 
s'est accentué. Ainsi, la part des 
emplois de cadres des fonctions 
métropolitaines supérieures, déjà 
très élevée, a progressé deux fois 
plus rapidement que la moyenne 
régionale.
Ce développement des activités 
«de pointe» permet à l’aire ur-

baine de Lannion de figurer parmi 
les territoires les plus innovants, 
avec un indicateur de taux bre-
vets  pour 1 000 actifs très élevé 
(6,5 pour une moyenne régionale 
de 1,6).

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 63 526
Emploi (2008) 24 507
Emploi industriel (2008) 2 956
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 7 476
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 3 341
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,3%
Part des résidences secondaires (2008) 23,0%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +8,6% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,14 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +8,6% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +3,3 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +10,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -27,3% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +22,7% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -2,1% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +54,1% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -2,2 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +26,7% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +1,1 pt +0,6 pt -0,4 pt
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LESNEVEN 

> 12 256 habitants

> 4 195 emplois

Au cours de la décennie 2000, la 
petite aire urbaine de Lesneven 
connaît à la fois une croissance de la 
population et de l’emploi même si ce 
rythme est légèrement inférieur à la 
moyenne bretonne.

La croissance de population est 
presque exclusivement liée au solde 
migratoire. Le quotient migratoire 
des 25-39 ans est très favorable 
en lien avec la périurbanisation en 
oeuvre dans le Pays de Brest. Parmi 
les catégories sociales résidant dans 
l'aire urbaine, ce sont les cadres dont 
la progression est la plus nettement 
en dessous de la moyenne régionale. 

Si l’évolution de l’emploi est posi-
tive, les différences sectorielles sont 
importantes. Ainsi l’emploi industriel 
diminue très nettement (-12,7%) 
tandis qu’il progresse fortement 
dans la construction (+62,5%). Cela 
est en lien avec une accélération de 
la dynamique de construction pour 
1000 habitants (à rapprocher de la 
prédominance du solde migratoire 
dans la croissance démographique). 
Le chômage est en hausse dans ce 
territoire, particulièrement entre 
2007 et 2010.

Les emplois de cadres des fonctions 
métropolitaines ont augmenté rapi-
dement mais les effectifs concer-
nés sont faibles (204 personnes en 
2008). Le territoire ne bénéficie pas 
d’une dynamique touristique par ail-
leurs : le nombre de lits touristiques 
et la part des résidences secondaires 
diminuent.

En lien avec l'augmentation de la po-
pulation, les surfaces commerciales 
ont nettement progressé entre 2000 
et 2009.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 12 256
Emploi (2008) 4 195
Emploi industriel (2008) 254
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 1 682
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 204
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,1%
Part des résidences secondaires (2008) 1,5%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +6,0% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,13 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation 5,9% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -0,9 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +12,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -12,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +14,9% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 0,2% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +80 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,6 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +39,0% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,1 pt +0,.6 pt -0,4 pt
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LOCMINÉ

> 7 598 habitants

> 5  187 emplois

L’aire urbaine de Locminé est celle 
qui présente le recul le plus impor-
tant de l’indicateur de concen-
tration de l'emploi : en 1999, on 
comptait 178 emplois pour 100 
actifs, en 2008, on n’en compte 
plus que 142 pour 100 actifs. Ce 
ratio reste toutefois beaucoup plus 
élevé qu’e la moyenne régionale 
(90 emplois pour 100 actifs). 

La diminution résulte d’un fort 
dynamisme démographique. En 
effet, la population a progressé de 
plus de 20% entre 1999 et 2008, 
grâce à un quotient migratoire des 
25-39 ans élevé. De nombreux ac-
tifs de toute catégorie socioprofes-
sionnelle (ouvriers, employés, pro-
fessions intermédiaires, cadres) se 
sont installés dans l'aire urbaine 
provoquant la hausse de la part 
des foyers imposables. A l’opposé 
de la plupart des aires urbaines, 
ce territoire se caractérise par un 
rajeunissement de sa population.

En revanche, le nombre d'emplois 
a progressé moins rapidement 
dans l’aire urbaine qu’en moyenne 
bretonne sur la période, avec des 
pertes importantes dans les sec-
teurs de l’industrie et de l’agricul-
ture. Si le nombre d'artisans, de 
commerçants et de chefs d’entre-
prise est en forte hausse, celui 
des emplois d’ouvriers a reculé. 
Les emplois de cadres et profes-
sions intellectuelles supérieures 
ont moins augmenté que dans 
l’ensemble de la Bretagne. En lien 
avec le moindre dynamisme de la 
structure productive, les deman-
deurs d’emploi ont vu leur nombre 
augmenter fortement, en particu-
lier durant la période de crise. 

Ce territoire a également montré 
une moindre montée en qualifica-
tion, avec des diplômés du supé-
rieur et des emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines qui pro-
gressent moins vite qu’en région.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 7 598
Emploi (2008) 5 187
Emploi industriel (2008) 2 085
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 840
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 147
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,1%
Part des résidences secondaires (2008) 2,4%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +20,2% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) +0,10 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +16,0% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -35,9 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +5,0% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -11,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +24,3% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -8,0% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +22,4% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,7 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +76,8% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,9 pt +0,6 pt -0,4 pt



60

LORIENT

> 212 317 habitants

> 82 675 emplois

Avec une population de 212 317 ha-
bitants et 82 675 emplois en 2008, 
Lorient se situe au 3ème rang des 
aires urbaines bretonnes. Après une 
décennie 90 marquée par une démo-
graphie atone et des difficultés éco-
nomiques, l’aire urbaine se redresse.  
Même si elle demeure inférieure à la 
moyenne bretonne, la croissance de 
la population s’est améliorée (+4,6% 
entre 1999 et 2008 ; +1,1% entre 
1990 et 1999) grâce à une attracti-
vité résidentielle retrouvée. Le solde 
migratoire est désormais légère-
ment positif tant en ce qui concerne 
les jeunes actifs de 25 à 39 ans que 
les seniors de 55 ans et plus. Néan-
moins, malgré l’arrivée de nouveaux 
habitants, la population lorientaise 
vieillit sensiblement : l’indice de 
jeunesse s’est dégradé de façon 
plus accentuée qu’ailleurs (-0,21 
point  pour une moyenne régionale 
de  -0,08 point).

Tout comme sa démographie, l’éco-
nomie lorientaise suit une trajectoire 
proche de celle de l’économie régio-
nale même si ses performances en 
termes de créations d’emploi sont lé-
gèrement en deçà du niveau breton. 
Cette progression de l’emploi s’est 
accompagnée d’une forte réduction 
du chômage au cours des années 
2000, particulièrement en ce qui 
concerne les jeunes dont le nombre 
s’est réduit de 5,6% entre 2001 et 
2010 alors qu’il a augmenté de 8% 
dans l’ensemble de la Bretagne. 
L’aire urbaine de Lorient témoigne 
également d’une capacité de résis-
tance à la crise récente plus impor-
tante qu’ailleurs. Ainsi, l’augmen-
tation du nombre de demandeurs 
d’emploi de catégorie A a été deux 
fois moindre qu’à l’échelle régionale. 

Ce redressement des indicateurs 
démographiques et économiques 
s’est accompagné d’une progression 
significative des revenus d’activité 
de la population.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : AUDELOR

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 212 317
Emploi (2008) 82 675
Emploi industriel (2008) 13 100
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 27 855
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 4 716
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,4%
Part des résidences secondaires (2008) 6,9%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +4,6% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,21 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +2,9% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +4,7 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +11,7% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -2,4% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +13,5% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +3,3% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +55,3% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -1,9 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +18,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,4 pt +0,6 pt -0,4 pt
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LOUDÉAC 

> 17 479 habitants

> 10 349 emplois

Au cours de la décennie 2000, 
l’aire urbaine de Loudéac a connu 
une croissance démographique 
modeste. Le solde migratoire a 
contribué à la moitié de la pro-
gression. Parmi les résidents, le 
nombre de cadres et d’employés a 
faiblement augmenté par rapport 
à la moyenne bretonne.

L’aire urbaine se distingue par 
une hausse sensible de la concen-
tration de l'emploi, avec une 
progression assez importante 
de l’emploi ouvrier. Deux sec-
teurs en perte d’emplois en Bre-
tagne ont connu des hausses 
d'emploi dans le territoire : 
l’industrie (+14,9% entre 1999 et 
2008) et l’agriculture (+0,9%). La 
part des emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines a dimi-
nué et le nombre d’emplois de 
cadres faiblement progressé. 

La crise a occasionné une impor-
tante hausse des demandeurs 
d’emplois entre 2007 et 2010 
(+51,7%) et le chômage a pro-
gressé entre 2001 et 2010. Parti-
culièrement touchés au cours de 
la période, les jeunes de moins de 
25 ans demandeurs d’emplois ont 
augmenté de 60,6%.

Si la part des résidences secon-
daires augmente (+0,3 point), le 
nombre de lits touristiques recule.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 17 479
Emploi (2008) 10 349
Emploi industriel (2008) 2 632
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 632
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 290
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,2%
Part des résidences secondaires (2008) 4,2%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +4,4% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,11 pts -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +2,5% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +14,0 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +18,4% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +14,9% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +17% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -2,2% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +15,8 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,6 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +51,7% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,3 pt +0,6 pt -0,4 pt
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MORLAIX

> 40 060 habitants

> 19 494 emplois

Au cours de la décennie 2000, l’aire 
urbaine de Morlaix a connu une crois-
sance démographique fondée sur 
son excédent migratoire. Cette crois-
sance de la population est toutefois 
inférieure aux moyennes bretonne et 
française. Elle est confrontée comme 
beaucoup d’autres au phénomène de 
vieillissement de sa population.

L’aire urbaine est surtout marquée 
par la hausse de ses emplois indus-
triels : +18,8% entre 1999 et 2008. 
L’emploi salarié privé a nettement 
progressé sur la fin de la décen-
nie (2007-2010), notamment dans 
le secteur tertiaire supérieur, alors 
qu’il diminue aux niveaux régional 
et national. En revanche, le nombre 
d'emplois de cadres des fonctions 
métropolitaines a peu progressé 
et plus globalement, la croissance 
du nombre d’emplois de cadres est 
modeste. Le chômage a progressé au 
cours de la période 1999-2008.

Le nombre de lits touristiques dimi-
nue. Les résidences secondaires pro-
gressent, mais à un rythme limité et 
leur part diminue. 

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : ADEUPA

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 40 060
Emploi (2008) 19 494
Emploi industriel (2008) 1 830
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 7 519
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 1 043
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,1%
Part des résidences secondaires (2008) 4,1%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +3,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,13 pts -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +3,6% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +8,0 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +15,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +18,8% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +11,3% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +10,4% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +36,6 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,3 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +32,1% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,2 pt +0,.6 pt -0,4 pt
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PAIMPOL

> 19 484 habitants

> 7 015 emplois

La population dans l’aire urbaine 
de Paimpol a légèrement dimi-
nué entre 1999 et 2008 (-0,4%), 
malgré un solde migratoire posi-
tif. Comme l’ensemble des aires 
urbaines de ce groupe, la popula-
tion vieillit plus rapidement qu’en 
moyenne régionale.

Le territoire bénéficie d’un dyna-
misme touristique important en 
comparaison des tendances bre-
tonnes : les capacités d’héberge-
ment touristique ont par exemple 
progressé de 23% contre une 
moyenne de 13%. Cette activité 
participe au développement d’une 
économie présentielle.

Globalement, le rythme de pro-
gression de l’emploi est plus 
modeste qu’à l’échelon régional 
(+11% contre +15%). Parmi les 
évolutions significatives de l’em-
ploi, la catégorie des agriculteurs 
exploitants et patrons pêcheurs 
subit un recul marqué, comme 
dans les aires urbaines de Concar-
neau et Douarnenez.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 19 484
Emploi (2008) 7 015
Emploi industriel (2008) 332
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 660
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 263
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,8%
Part des résidences secondaires (2008) 22,1%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 -0,4% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,15 pts -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +4,3% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +8,1 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +10,7% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -0,5% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +20,0% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -4,3% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +76,8 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -1,0 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +36,0% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +4,3 pt +0,6 pt -0,4 pt
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PENMARC'H

> 22 986 habitants

> 6 228 emplois

Au cours de la dernière décennie, 
l’aire urbaine de Penmarc'h se singu-
larise par un faible dynamisme éco-
nomique : l’emploi n’a progressé que 
de 2% quand la Bretagne enregistrait 
une croissance de 15%. L’indice de 
concentration de l’emploi, c’est-
à-dire le rapport entre le nombre 
d’emplois et le nombre d’actifs rési-
dents, a également fortement bais-
sé. Les secteurs de l’industrie, de la 
construction, de l’agriculture et de la 
pêche sont particulièrement affectés 
par le recul des effectifs. Les gains 
d’emplois dans d’autres secteurs ont 
permis de compenser ces pertes. 
L’économie présentielle s’illustre 
ainsi par un dynamisme plus marqué 
qu’à l’échelle régionale. L’orientation 
favorable des activités touristiques 
(hausse des capacités d’héberge-
ment et de la part des résidences 
secondaires dans le parc de loge-
ments) contribue au développement 
de l’économie présentielle. 

Ces évolutions se traduisent par une 
modification de la structure des em-
plois dans l’aire urbaine. La forte pro-
gression du nombre de professions 
intermédiaires et de cadres et pro-
fessions intellectuelles supérieures 
en témoigne. La montée en qualifi-
cations des emplois se traduit éga-
lement par une nette augmentation 
des diplômés de 2ème et 3ème cycle.

D’un point de vue démographique, 
la population croît modérément par 
rapport à l’échelle régionale (+5%), 
sous l’effet d’un solde migratoire po-
sitif. Le territoire attire à la fois des 
actifs et des retraités.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 22 986
Emploi (2008) 6 228
Emploi industriel (2008) 683
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 1 371
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 273
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,2%
Part des résidences secondaires (2008) 33,3%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +5,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,07 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +10,0% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -10,0 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +2,2% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -4,6% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +31,6% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -14,0% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +32,5% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +31,3% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +4,4 pt +0,6 pt -0,4 pt
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PLANCOET

> 5 052 habitants

> 2  155 emplois

A l’instar de son groupe, Plancoët 
se caractérise par un dynamisme 
démographique soutenu, avec 
une hausse de population due en 
grande partie à la contribution 
du solde migratoire. Le quotient 
migratoire des 25-39 ans est très 
positif, avec une croissance des 
ouvriers, des employés et des 
cadres et professions intellec-
tuelles supérieures nettement su-
périeure à la moyenne régionale. 
Le quotient migratoire des 55 ans 
ou plus est aussi très favorable, 
ce qui accentue le vieillissement 
important de la population. En lien 
avec la progression de la popu-
lation active, la part des foyers 
imposables augmente considéra-
blement, tout comme l’écart à la 
moyenne bretonne des revenus.

Parallèlement, les emplois ont éga-
lement progressé plus rapidement 
que dans la moyenne bretonne, en 
particulier dans l’administration 
publique, l'enseignement et l'ac-
tion sociale. Ainsi, c’est une des 
aires urbaines où la part des em-
plois dans la sphère présentielle 
a connu la plus forte hausse. En 
2010, cette aire urbaine concentre 
de nombreux emplois salariés 
privés dans les secteurs fragiles, 
mais également de nombreux em-
plois dans les secteurs porteurs.

Enfin, cette aire urbaine est celle 
où le nombre de demandeurs 
d’emploi de catégorie A a le plus 
augmenté durant la période de 
crise.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 5 052
Emploi (2008) 2 155
Emploi industriel (2008) 420
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 620
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 102
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,0%
Part des résidences secondaires (2008) 8,0%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +17,4% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,13 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +16,6% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -6,8 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +24,4% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +13,1% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +47,3% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -3,8% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +154,7% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +87,3% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,2 pt +0,6 pt -0,4 pt
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PLOERMEL

> 11 793 habitants

> 7  102 emplois

L’aire urbaine de Ploërmel se caracté-
rise par un fort dynamisme démogra-
phique entre 1999 et 2008 (+17%), 
porté par le solde apparent des 
entrées-sorties, avec des quotients 
migratoires très positifs que ce soit 
pour les 25-39 ans ou les 55 ans et 
plus. Concernant les hausses d’actifs, 
ce sont les ouvriers et professions in-
termédiaires qui progressent le plus 
au regard des moyennes régionales, 
tandis que les cadres et professions 
intellectuelles supérieures augmen-
tent moins rapidement que dans le 
reste de la Bretagne.

Sur la même période, les emplois 
ont progressé légèrement plus rapi-
dement qu’en moyenne régionale, 
avec une hausse plus élevée des 
effectifs dans l’industrie, mais une 
moindre augmentation des emplois 
dans l’administration publique, san-
té, enseignement, action sociale, et 
une baisse plus forte dans l’agricul-
ture. De même, le nombre d'artisans, 
commerçants et chefs d’entreprise 
a fortement progressé, tandis que 
la hausse du nombre dees cadres 
et professions intellectuelles supé-
rieures est plus limitée que dans 
l’ensemble de la région. 

Parallèlement, le nombre de deman-
deurs d’emploi est en forte hausse, 
avec un taux de DEFM de catégorie 
A qui a augmenté de 1,7 points entre 
2001 et 2010 (légère diminution en 
région) et une hausse des deman-
deurs d’emploi pendant la période de 
crise presque deux fois supérieure à 
l’observation bretonne. En 2010, ce 
territoire présente une surreprésen-
tation du nombre d’emplois salariés 
privés dans les secteurs fragiles et 
relativement peu dans les secteurs 
porteurs.

Du point de vue touristique enfin,  
l’aire urbaine de Ploërmel a vu la part 
de résidences secondaires se réduire 
fortement entre 1999 et 2008.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 11 793
Emploi (2008) 7 102
Emploi industriel (2008) 1 717
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 211
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 303
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,0%
Part des résidences secondaires (2008) 5,6%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +16,9% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,02 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +14,7% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +2,6 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +16,6% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +17,5% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +11,4% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +0,1% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +42,3% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +1,7 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +59 ,7% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,8 pt +0,6 pt -0,4 pt
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PLOUHINEC-AUDIERNE

> 8 186 habitants

> 2 199 emplois

L’aire urbaine de Plouhinec-Au-
dierne se caractérise par la plus 
faible part des moins de 20 ans 
de Bretagne (16% contre 25% en 
moyenne régionale). Cette popula-
tion a même baissé par rapport à 
1999. Le léger repli de la popula-
tion totale est dû au solde naturel 
négatif, non compensé par l’excé-
dent migratoire. Ce territoire est 
également marqué par l’arrivée de 
personnes de 55 ans et plus et le 
départ de celles de 25 à 39 ans.

Au niveau de l’emploi, l’évolution 
est supérieure aux moyennes 
bretonne et nationale et proche 
de celle de son groupe. L’aire 
urbaine se distingue en revanche 
par un recul important de l’emploi 
industriel (-27,8%). Les emplois 
d’artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise et d’agriculteurs ont 
également diminué. Parmi les 
autres catégories socioprofession-
nelles, la plus forte croissance est 
enregistrée pour les ouvriers. En 
2008, ce territoire cumule le plus 
faible taux d’activité des 15 à 64 
ans (61,6% contre 71,2% en Bre-
tagne) et l'un des plus faibles indi-
cateurs de concentration de l’em-
ploi (80 pour 100 actifs). 

Par ailleurs, l'aire urbaine arrive 
à la 3ème place pour le poids des  
« secteurs porteurs » dans l’emploi 
salarié privé, sa progression étant 
parmi les plus fortes de Bretagne. 

Au cours de la période 2007-2010, 
l’emploi salarié privé a bien résisté 
à la crise avec une progression du 
chômage du même ordre que les 
évolutions bretonne et nationale. 

À la différence des autres aires 
urbaines du groupe, l’activité tou-
ristique apparaît plus développée ; 
en témoignent la forte proportion 
de résidences secondaires (30% 
contre 13% en moyenne bretonne) 
et leur progression, une des plus 
fortes de Bretagne (5ème position).

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 8 186
Emploi (2008) 2 199
Emploi industriel (2008) 102
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 750
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 51
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 10,9%
Part des résidences secondaires (2008) 30,2%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 -0,2% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,02 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +10,8% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +9,0 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +18,7% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -27,8% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +23,2% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +3,7% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +28% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,3 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +32,3% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +3,9 pt +0,6 pt -0,4 pt
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PONTIVY 

> 23 075 habitants

> 12 097 emplois

Au cours de la décennie 2000, la 
contribution du solde migratoire à 
la croissance démographique a été 
faible sur l’aire urbaine de Pontivy 
par rapport aux autres territoires. 
Pourtant c’est lui qui a tiré la crois-
sance démographique face à un 
solde naturel négatif. Le quotient 
migratoire des 25-39 ans y est posi-
tif, tandis que celui des 55 ans ou 
plus est faible. Le vieillissement est 
un peu supérieur à la moyenne bre-
tonne. Parmi les catégories sociales, 
on remarque que le nombre d’em-
ployés résidents a diminué.

L’aire urbaine se distingue par une 
assez bonne résistance à la crise 
de la fin de décennie avec une pro-
gression de l’emploi salarié privé et 
une hausse modérée du nombre de 
demandeurs d’emplois. 

Entre 1999 et 2008, si le nombre de 
cadres des fonctions métropolitaines 
a très peu progressé, en revanche, 
l’emploi industriel a très bien résisté, 
progressant même de 4,8%. L’emploi 
agricole a souffert (-10,9%), mais 
relativement moins qu'à l'échelle 
régionale. La part des revenus d’acti-
vités a progressé entre 2003 et 2008 
(+3,1 points).

Le nombre de lits touristiques a aug-
menté de 9,1% entre 2002 et 2011, 
signe d’un attrait touristique. La part 
des résidences secondaires en re-
vanche diminue.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 23 075
Emploi (2008) 12 097
Emploi industriel (2008) 2 125
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 4 511
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 421
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,1%
Part des résidences secondaires (2008) 4,0%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +2,8% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,13 pts -0,08 pt 0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +3,0% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +7,9 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +10,5% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +4,8% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +13,3% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +9,7% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +19,7 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,8 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +28,8% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,4 pt +0,6 pt -0,4 pt
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PONT-L’ABBÉ

> 13 420 habitants

> 5 251 emplois

Malgré un solde naturel néga-
tif, l’aire urbaine de Pont-L’Abbé 
connaît une croissance démo-
graphique proche de la moyenne 
régionale. La population est relati-
vement âgée et la part des jeunes 
dans la population totale est rela-
tivement faible. Ce territoire est 
marqué par un quotient migratoire 
des 55 ans et plus très positif, celui 
des 25 à 39 ans étant en revanche 
négatif. 

Parallèlement, les emplois ont 
progressé plus rapidement qu’en 
moyenne régionale, en particulier 
dans l’industrie et le commerce, 
transports et services ainsi que 
dans le tertiaire supérieur. Le 
nombre de cadres des fonctions 
métropolitaines a lui aussi aug-
menté à un rythme plus rapide. 
C’est dans cette aire urbaine que 
la part de la sphère présentielle 
est la plus élevée (85% contre 
64% en moyenne bretonne), cette 
part étant restée stable par rap-
port à 1999. 

Le poids des secteurs porteurs est 
désormais supérieur à la moyenne 
bretonne, en raison de la très forte 
progression des emplois corrélée 
à une importante baisse dans les 
secteurs fragiles.

Malgré ces points positifs, au cours 
de la période 2007-2010, l’emploi 
salarié privé a enregistré un repli 
plus significatif qu’à l’échelle ré-
gionale. L’évolution du marché du 
travail apparaît également moins 
favorable entre 2001 et 2010.  

Parallèlement, cette aire urbaine 
se caractérise par une forte pro-
portion de résidences secondaires 
(28% contre 13% en moyenne 
bretonne), avec une croissance un 
peu plus forte qu’en Bretagne. 

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 13 420
Emploi (2008) 5 251
Emploi industriel (2008) 290
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 209
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 240
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,9%
Part des résidences secondaires (2008) 28,3%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +7,8% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,05 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +11,1% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +8,5 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +21,6% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +13,0% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +15,9% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -2,9% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +104% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,7 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +24,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,9 pt +0,6 pt -0,4 pt
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QUESTEMBERT

> 6 870 habitants

> 2  725 emplois

Avec le quotient migratoire des 25-
39 ans le plus important de Bre-
tagne, l’aire urbaine de Questembert 
se caractérise par un fort dynamisme 
démographique porté par l’arrivée 
de nombreux actifs. Il en découle 
la plus forte progression de la part 
des foyers imposables. Ce fort dyna-
misme engendre un recul de l’indi-
cateur de concentration de l’emploi, 
celui-ci progressant moins vite que la 
population. La croissance est égale-
ment portée par les migrations des 
55 ans et plus, ce qui accentue le 
vieillissement de la population. 

Les secteurs de l’industrie et de 
l’agriculture ont subi de fortes dimi-
nutions d’effectifs, parmi les plus im-
portantes de Bretagne. Il en résulte 
une forte hausse de la part  de la 
sphère présentielle, qui progresse de 
8 points, avec notamment des pro-
gressions d’emploi dans l’administra-
tion publique, enseignement, santé, 
action sociale, ainsi que pour les em-
ployés, et les artisans, commerçants, 
et chefs d’entreprise. Globalement, 
la progression de l’emploi total est 
proche de celle observée en région, 
malgré une forte baisse de l’emploi 
salarié privé pendant la période de 
crise.

D’autre part, cette aire urbaine est 
l'une de celles où le nombre de lits 
touristiques a le plus diminué (-25% 
contre +13% en moyenne bretonne). 
De même, la part des résidences se-
condaires recule de 2,6 points, alors 
qu’elle progresse en région.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 6 870
Emploi (2008) 2 725
Emploi industriel (2008) 238
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 902
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 133
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,2%
Part des résidences secondaires (2008) 5,9%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +20,2% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,20 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +17,9% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) - 5,2 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +14,5% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -41,1% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +36,6% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -5,0% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +85,4% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,9 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +48,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires - 2,6 pts +0,6 pt -0,4 pt
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QUIBERON 

> 5 049habitants

> 2 294 emplois

Au cours de la décennie 2000, la 
petite aire urbaine de Quiberon a 
perdu de la population malgré un 
solde migratoire positif. Le solde 
naturel négatif est plus important 
encore. Par ailleurs les migrations 
contribuent fortement au vieillis-
sement de la population : le quo-
tient migratoire des 55 ans et plus 
est très positif, tandis que celui 
des 25-39 ans est négatif. Ainsi, 
l’indice de jeunesse se dégrade : 
-0,19 points entre 1999 et 2008. 
Les cadres et les employés sont de 
moins en moins nombreux alors 
que le nombre d’actifs des profes-
sions intermédiaires et ouvriers  
progresse nettement. Paradoxale-
ment la part des revenus issus de 
l’activité progresse.

Le nombre d’emplois a faiblement 
augmenté. L’aire urbaine de Qui-
beron a connu une bonne pro-
gression de l’emploi industriel et 
une hausse de la concentration 
de l'emploi. Le nombre d’emplois 
ouvriers est en augmentation : 
+36,5%. Mais dans le même 
temps, le nombre de demandeurs 
d'emplois a fortement progressé. 
Durant la crise, le chômage a en 
revanche augmenté au même 
rythme que la moyenne régionale.

Ce territoire de bord de mer, à vo-
cation touristique, voit son nombre 
de lits touristiques augmenter 
(+7,8%) ; parallèlement, la part 
des résidences secondaires est en 
nette croissance.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 5 049
Emploi (2008) 2 294
Emploi industriel (2008) 181
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 430
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 94
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 17,8%
Part des résidences secondaires (2008) 65,1%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 -0,5% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,19 pts -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +6,8% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +13,9 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +7,1% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +18,1% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé -0,5% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -8,2% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +45,3 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +2,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +35,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +1,6 pt +0,.6 pt -0,4 pt
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QUIMPER

> 123 963 habitants

> 58 468 emplois

Malgré une croissance démogra-
phique de 6,9% entre 1999 et 2008 
et un excédent migratoire d’actifs,   
la population de l’aire urbaine de 
Quimper vieillit à un rythme supé-
rieur à la moyenne bretonne. L’indice 
de jeunesse s’y est détérioré de fa-
çon importante par rapport à 1999 : 
pour 100 personnes de 60 ans ou 
plus, l’Insee recense 101 jeunes de 
moins de 20 ans en 2008 alors qu’il 
en recensait 122 en 1999. Témoin de 
ce vieillissement accentué par rap-
port à la Bretagne, la part des reve-
nus d’activité s’est réduite de 3,7 
points entre 2003 et 2008. 

En matière d’emploi, l'aire ur-
baine de Quimper se situe dans la 
moyenne bretonne bien que les 
augmentations y soient légèrement 
inférieures. Ainsi, malgré le statut de 
préfecture de département de Quim-
per, l’emploi dans le secteur tertiaire 
public et para-public (administration, 
santé, éducation, action sociale) a 
progressé deux fois moins vite que 
dans l’ensemble breton. En revanche 
l’emploi industriel a augmenté de 2% 
au cours des années 2000 alors qu’il 
est stable dans la région (-0,3%).  De 
plus, le tissu économique a permis à 
l’aire urbaine de résister à la crise. 
Entre 2007 et 2010, l’emploi salarié 
privé s’est ainsi accru de 3,6% et le 
nombre de demandeurs d’emploi de 
catégorie A  a moins progressé qu’en 
Bretagne. 

A l’image des autres aires urbaines 
de son groupe, les indicateurs rele-
vant de l’axe de développement tou-
ristique et métropolitain sont plutôt 
positifs. L’évolution de la part des  
emplois de cadres métropolitains 
supérieurs est conforme à celle de 
l’ensemble régional. Quant au déve-
loppement touristique, il se révèle 
relativement important avec une 
progression du nombre de lits touris-
tiques de près de 17% et du nombre 
de résidences secondaires de 2,1%.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Quimper Communauté

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 123 963
Emploi (2008) 58 468
Emploi industriel (2008) 8 506
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 18 698
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 4 015
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,4%
Part des résidences secondaires (2008) 11,4%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +6,9% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,21 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +4,7% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +7,0 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +13,8% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +2,1% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +9,5% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +3,6% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +46,1% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,2 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +25,5% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +2,1 pt +0,6 pt -0,4 pt
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QUIMPERLÉ

> 12 256 habitants

> 7 948 emplois

Au cours de la décennie 2000, 
l’emploi et la population ont crû 
dans l’aire urbaine de Quimperlé, 
mais à un rythme nettement infé-
rieur à la moyenne bretonne.

C’est le solde migratoire qui assure 
la croissance démographique en 
compensant un solde naturel défa-
vorable. Ces migrations jouent po-
sitivement sur l’indice de jeunesse 
du territoire qui est un des rares 
à s'améliorer en Bretagne. Si les 
évolutions du nombre de cadres et 
d’employés sont dans la moyenne, 
celle des actifs des professions 
intermédiaires résidents est faible 
par rapport à l’ensemble breton. 
C’est un territoire sur lequel les 
revenus des ménages progressent 
peu et où la part de foyers impo-
sables diminue.

Globalement l’emploi augmente  
mais moins vite que la population 
active. Le ratio local emplois/actifs 
diminue et le chômage s’accroît. 
Fin 2010 il concerne 500 per-
sonnes. Le territoire est marqué 
par la baisse de l’emploi indus-
triel : -13,3% entre 1999 et 2008. 
Le nombre d’ouvriers au lieu de 
travail diminue en conséquence : 
-9,9% ; les professions intermé-
diaires progressent très lentement 
par rapport au reste de la Bre-
tagne. Les emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines sont en 
augmentation mais à une rythme 
inférieur aux moyennes bretonne 
et nationale. 

Par ailleurs, l’aire urbaine de 
Quimperlé, qui bénéficie d’une 
proximité avec la mer, voit son 
nombre de lits touristiques s’ac-
croître (+14%).

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 13 220
Emploi (2008) 7 948
Emploi industriel (2008) 1 896
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 639
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 398
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,5%
Part des résidences secondaires (2008) 2,3%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +2,8% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) +0,03 pt -0,08 pt -013 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation 3,7% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -3,0 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +4,9% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -13,3% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +11,1% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +3,5% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +34 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,8pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +48,5% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,4 pt +0,.6 pt -0,4 pt
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REDON

> 25 501 habitants

> 12 252 emplois

Au cours de la décennie 2000, l’aire 
urbaine de Redon connait à la fois 
une croissance de la population et de 
l’emploi même si ces rythmes sont 
légèrement inférieurs aux moyennes 
bretonnes. La croissance de la popu-
lation repose pour plus de la moitié 
sur le solde migratoire positif, même 
s'il reste en retrait par rapport à la 
moyenne régionale. C’est un terri-
toire qui vieillit nettement : la dégra-
dation de son indice de jeunesse est 
parmi les plus élevées. Si le nombre 
de cadres  et d'employés résidents 
augmente dans des proportions 
légèrement plus modestes que l’en-
semble de la Bretagne, la croissance 
du nombre des actifs des professions 
intermédiaires est bien plus faible. 

Durant la crise, l’emploi salarié privé 
a résisté mais le chômage a toutefois 
connu une hausse supérieure aux 
moyennes régionale et nationale. 
L’emploi industriel est stable (-0,5%), 
mais les emplois ouvriers diminuent 
fortement. Le ratio emplois sur ac-
tifs a progressé entre 1999 et 2008. 
L’effet de la crise s’est fait ressentir 
ensuite car le chômage a augmenté 
fortement sur la période 2007-2010.

Le nombre de cadres des fonctions 
métropolitaines progresse au même 
rythme qu’au niveau national mais 
plus lentement qu'en Bretagne. Le  ter-
ritoire perd de son attrait touristique : 
le nombre de lits touristiques et la 
part des résidences secondaires di-
minue.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 25 501
Emploi (2008) 12 252
Emploi industriel (2008) 2 951
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 4 283
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 425
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,2%
Part des résidences secondaires (2008) 4,6%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +7,5% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,22 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation 4,8% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +3 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +11,2% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -0,5% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +20,5% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -0,8% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) +39 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,5 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +42,1% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,5 pt +0,.6 pt -0,4 pt
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RENNES

> 654 478 habitants

> 301 920 emplois

L’attractivité démographique et 
économique de la capitale régio-
nale reste forte. Le dynamisme 
démographique bénéficie d’un 
solde naturel largement positif, lui-
même alimenté par un important 
afflux migratoire de population 
active en âge de procréer. Cette 
attractivité atténue l’accélération 
du vieillissement de la popula-
tion rennaise, s’affirmant en 2008 
comme la plus jeune de Bretagne.

L’économie locale se distingue par 
le fort développement des fonc-
tions métropolitaines, traduisant 
la tertiarisation rapide de son éco-
nomie. Profitant d’un potentiel de 
formation et d’innovation intense, 
les activités du commerce et du 
tertiaire supérieur créent emplois 
et valeur ajoutée qui contribuent 
à augmenter le niveau de qua-
lification moyen des actifs à un 
rythme plus rapide qu’à l’échelle 
régionale. Les importants be-
soins en logements ou bureaux 
dopent l’emploi dans la filière 
de la construction, tandis que 
l’emploi dans l’appareil industriel 
local s’est maintenu entre 1999 
et 2008, grâce à la résistance de 
l’agroalimentaire ou de l’industrie 
des machines-équipement. 

Néanmoins, le profil très métro-
politain du tissu économique, le 
poids de l’industrie automobile et 
de l’intérim l’exposent plus gran-
dement aux aléas conjoncturels 
de l’économie mondiale. Cela 
explique notamment que l’impact 
de la crise économique de 2009 
ait été ressenti plus durement à 
Rennes que dans la majorité des 
autres aires urbaines bretonnes. 

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : AUDIAR

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 654 478
Emploi (2008) 301 920
Emploi industriel (2008) 39 813
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 94 087
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 31 370
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,2%
Part des résidences secondaires (2008) 2,2%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +13,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,1 pt -0,1 pt -0,05 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +6,3% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +3,2 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +23,1% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +2,5% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +20,8% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -1,3% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +77% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -0,2 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +42,9% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,8 pt +0,6 pt -0,4 pt
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ROSPORDEN

> 7 026 habitants

> 2  972 emplois

Malgré un solde naturel négatif, la 
population de l’aire urbaine de Ros-
porden croît légèrement plus rapi-
dement qu’en moyenne régionale, 
grâce à un solde migratoire très posi-
tif, porté par les 25-39 ans et l’arri-
vée de nombreux actifs employés, 
professions intermédiaires, et cadres 
et professions intellectuelles supé-
rieures. Il en résulte un rajeunisse-
ment de la population.

Concernant l’emploi, il augmente 
deux fois moins vite que dans l’en-
semble de la Bretagne, avec des 
pertes importantes dans l’agricul-
ture et l’industrie, une diminution du 
nombre d’ouvriers et une moindre 
hausse des professions intermé-
diaires. A contrario, le nombre d'em-
ployés et de cadres et professions 
intellectuelles supérieures progresse 
plus vite qu’en moyenne bretonne.

Découlant du dynamisme démogra-
phique et de la progression relati-
vement faible de l’emploi, l’indica-
teur de concentration de l’emploi a 
diminué assez fortement. Le nombre 
d'emplois a augmenté moins vite 
que celui des actifs.

D’autre part, ce territoire a été rela-
tivement épargné par la crise, avec 
une moindre hausse du nombre de 
demandeurs d’emploi entre 2007 et 
2010, et une progression des em-
plois salariés privés.

Enfin, la part des résidences secon-
daires diminue, en lien avec le fort 
besoin de résidences principales 
pour accueillir les nouveaux actifs.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 7 026
Emploi (2008) 2 972
Emploi industriel (2008) 777
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 796
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 150
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 7,3%
Part des résidences secondaires (2008) 4,0%

Indicateurs aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +9,1% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) +0,10 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +12,7% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -9,2 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +7,4% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -16,4% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +24,5% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +4,3% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +33,6% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +27,9% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -1,4 pt +0,6 pt -0,4 pt
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SAINT-BRIEUC

> 166 040 habitants

> 72 464 emplois

L’aire urbaine de Saint-Brieuc pré-
sente une croissance proche de 
la moyenne régionale, l’apport 
migratoire en étant le principal 
facteur. La population vieillit plus 
rapidement qu’au niveau régional, 
l’indice de jeunesse restant toute-
fois plus élevé.

La hausse de l’emploi est proche 
de la moyenne régionale. L’emploi 
industriel progresse légèrement 
alors qu’il diminue aux niveaux ré-
gional et national. Par rapport à la 
moyenne bretonne, les gains d’em-
ploi dans la construction et l’admi-
nistration, l’enseignement, la santé 
et l’action sociale ainsi que pour 
les artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise sont plus marqués. 

Par ailleurs, malgré une progres-
sion forte des emplois dans les 
secteurs porteurs, leur proportion 
dans le total des effectifs du privé 
reste plus faible qu’au niveau ré-
gional.  

Entre 2007 et 2010, la perte 
d’effectifs salariés du privé est 
plus forte qu’en Bretagne et en 
France. Si l’évolution du nombre 
de demandeurs d’emploi sur cette 
période est proche de la moyenne 
bretonne, la progression  du chô-
mage depuis 2001 y est plus forte, 
notamment pour les moins de 25 
ans.

Enfin, si l’évolution des résidences 
principales est identique à celle de 
la Bretagne, celle des résidences 
secondaires est en revanche plus 
faible, Sa part reste stable sur la 
décennie 2000.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 166 040
Emploi (2008) 72 464
Emploi industriel (2008) 9 413
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 25 527
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 4 100
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,4%
Part des résidences secondaires (2008) 7,3%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +7,9% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,12 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +5,1% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +4,5 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +16,1% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +0,6% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +18,7% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -7,2% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +41% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,3 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +35,5% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires 0,0 pt +0,6 pt -0,4 pt
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SAINT-MALO

> 73 469 habitants

> 32 051 emplois

Comme l’ensemble des aires ur-
baines du groupe 2, Saint-Malo se 
caractérise par un dynamisme dé-
mographique en retrait par rapport 
à la moyenne bretonne. La popu-
lation de l’aire urbaine a progressé 
de 2,7% entre 1999 et 2008, ce qui 
est nettement inférieur à la crois-
sance bretonne (+8,3%). Son excé-
dent migratoire relativement faible 
se révèle déficitaire dans le cas des 
jeunes actifs qui, du fait notamment 
du niveau des prix de l’immobilier, 
sont contraints de s’éloigner de plus 
en plus du pôle urbain.

Le développement de cet espace au 
cours des années 2000 s’est opéré 
essentiellement autour d’un axe tou-
ristique et métropolitain.

Du point de vue économique, l'évo-
lution de l'emplois a été proche du 
niveau régional et s'est accompa-
gnée d'une élévation du niveau de 
qualification de la population. Ainsi, 
le nombre de diplômés de 2ème et 3ème 
cycle résidant dans l’aire urbaine de 
Saint- Malo s’est accru de 3,3% entre 
1999 et 2008 (2,6% au niveau régio-
nal). Le nombre d’emplois de cadres 
des fonctions métropolitaines supé-
rieures a augmenté de plus de 55%. 
Ces fortes évolutions témoignent de 
la capacité d’innovation locale en 
lien avec le pôle de compétitivité Mer 
et la technopole Rennes-Saint-Malo. 
L’indicateur de brevets déposés dans 
l’aire urbaine figure parmi les plus 
élevés de Bretagne.

L’attractivité touristique importante 
de l’aire urbaine s’est encore accen-
tuée.  En effet, le nombre de lits tou-
ristiques a progressé de 10% entre 
2001 et 2010 et la part des rési-
dences secondaires s’est accrue de 
1,2 points entre 1999 et 2008. 

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : ADEUPa

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 73 469
Emploi (2008) 32 051
Emploi industriel (2008) 3 402
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 10 657
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 1 830
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,1%
Part des résidences secondaires (2008) 19,2%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +2,7% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,20 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +2,1% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +7,9 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +14,0% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -7,2% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +19,0% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +2,4% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +55,6% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -1,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +30,0% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +1,2 pt +0,6 pt -0,4 pt
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SAINT-MÉEN-LE-
GRAND

> 5 295 habitants

> 2  200 emplois

L’aire urbaine de Saint-Méen-Le-
Grand connait un fort dynamisme 
démographique entre 1999 et 
2008, entièrement porté par le 
solde migratoire, alors que son 
solde naturel est déficitaire. Si le 
quotient migratoire des 55 ans et 
plus est l’un des plus élevés de 
Bretagne, celui des 25-39 ans l’est 
encore plus (respectivement 3,2% 
et 3,9%). Il en résulte un rajeunis-
sement de la population, avec une 
forte hausse des actifs quelle que 
soit leur catégorie socioprofession-
nelle (seconde plus forte augmen-
tation du taux d’activité des 15-
64 ans), ainsi qu'une progression 
importante de la part des foyers 
imposables.

Dans le même temps, les emplois 
augmentent légèrement moins 
rapidement qu’en moyenne régio-
nale. AInsi, les emplois dans le 
commerce, transport et services  
stagnent alors qu'ils progressent 
de 24% en Bretagne. En revanche,  
les emplois dans la construction 
progressent plus rapidement que 
la moyenne bretonne, et les effec-
tifs dans  l’industrie et l’agriculture 
sont également en hausse (res-
pectivement stagnation et baisse 
en région).

Découlant du dynamisme démo-
graphique, de la hausse du taux 
d’activité et de la moindre pro-
gression de l’emploi, l’indicateur 
de concentration de l’emploi a for-
tement diminué, les emplois aug-
mentant moins que les actifs.

Parallèlement, ce territoire pré-
sente une forte diminution du 
nombre de lits touristiques (-22% 
contre +13% en moyenne bre-
tonne). De plus, Saint-Méen-Le-
Grand est l’aire urbaine où l'on 
observe la baisse la plus impor-
tante de la part des résidences 
secondaires.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateur aire urbaine
Population (2008) 5 295
Emploi (2008) 2 200
Emploi industriel (2008) 581
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 572
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 58
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 6,0%
Part des résidences secondaires (2008) 1,7%

Indicateur aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +21,8% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) +0,03 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +22,7% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) -10,7 pts +2,2 pts -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +13,8% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +16,7% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +20,1% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 +23,2% -0,9% -1,5%
Evolution  cadres de fonctions métropolitaines supérieures 
(1999-2008) +75,3% +61,6% +40%

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,6 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +33,0% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -2,8 pts +0,6 pt -0,4 pt
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SAINT-POL-DE-LÉON

> 12 966 habitants

> 7 508 emplois

L’aire urbaine littorale de Saint-Pol-
de-Léon se distingue par le dévelop-
pement du secteur marchand, qui 
dope l’emploi local. Mais la crois-
sance de la population est faible, se 
caractérisant par un solde migra-
toire positif qui peine à compenser 
le solde naturel négatif. Le vieillis-
sement de la population s’accélère 
plus rapidement que la moyenne ré-
gionale. Néanmoins, le pôle d’emploi 
demeure très dynamique, avec une 
progression des emplois dans tous 
les grands secteurs d’activité. L’évo-
lution est particulièrement impor-
tante dans l’agriculture et l’industrie, 
grâce au développement de la filière 
légumière. Celle-ci a permis au ter-
ritoire de résister sereinement à la 
crise économique de 2009. En outre, 
le développement des activités de 
recherche de la station biologique 
marine internationale de Roscoff et 
du siège social de Brittany Ferries 
influe positivement sur le nombre 
d’emplois de cadres des fonctions 
métropolitaines et sur le potentiel 
d’innovation. 

Cette bonne santé économique se 
traduit également par un rattrapage 
progressif des niveaux de revenus 
des ménages vis-à-vis de la moyenne 
régionale. Mais la forte croissance du 
taux de concentration de l’emploi 
(nombre d’emplois au lieu de travail/
nombre d’actifs résidents) laisse tou-
tefois apparaître de réelles difficultés 
pour les travailleurs locaux à se loger 
sur place, les contraignant à s’ins-
taller dans les communes rétro-litto-
rales où les prix de l’immobilier sont 
plus abordables.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 15 735
Emploi (2008) 7 508
Emploi industriel (2008) 572
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 2 275
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 428
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,6%
Part des résidences secondaires (2008) 18,3%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +1,5% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,2 pt -0,1 pt -0,05 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +6,5% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +18,2 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +17,2% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +49,1% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +13,8% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +8,4% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +71% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -1,1 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +12,5% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +1,8 pt +0,6 pt -0,4 pt



81

SARZEAU

> 7 494 habitants

> 2 122 emplois

Comme les aires urbaines de Cro-
zon, Carnac et Vannes, la trajec-
toire de développement de l’aire 
urbaine de Sarzeau est indisso-
ciable de la sphère résidentielle 
et du tourisme. Elle se distingue 
toutefois par un fort dynamisme 
démographique, presque trois fois 
plus intense qu’à l’échelle régio-
nale. Le solde migratoire y contri-
bue largement, avec un afflux de 
population relativement âgée et 
aisée, qui accélère le vieillisse-
ment démographique. 

Le fort dynamisme de l’emploi est 
porté principalement par l’éco-
nomie présentielle (développe-
ment de la filière construction, 
de l’emploi dans l’administration 
publique, l’éducation et la santé/
action sociale). Les emplois haute-
ment qualifiés dits  métropolitains 
s’y développent également bien 
plus rapidement que la moyenne. 

Néanmoins, l’aire urbaine figure 
parmi les plus touchées par la crise 
économique de 2009. Comme à 
Vannes et Carnac, le tissu écono-
mique se révèle trop dépendant 
du tourisme et de la consomma-
tion des ménages. Les effectifs des 
entreprises du commerce et de la 
construction ont fortement chuté 
pendant la crise. 

Il n’empêche que le dynamisme 
économique et les flux migra-
toires favorisent la croissance des 
revenus déclarés par les ménages. 
Ceux de Sarzeau sont désormais 
les plus riches de Bretagne et ont 
enregistré la plus forte croissance 
derrière ceux de Pont-L’Abbé, pro-
bablement soutenue par un afflux 
de population retraitée aisée. 

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 7 494
Emploi (2008) 2 122
Emploi industriel (2008) 118
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 722
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 72
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 11,7%
Part des résidences secondaires (2008) 58,5%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +21,7% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,2 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +26,4% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +3,0 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +20,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -4,5% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +52,7% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -10,2% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +156% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -0,5 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +33,3% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,0 pt +0,6 pt -0,4 pt
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TRÉGUIER

> 6 756 habitants

> 2 723 emplois

Au cours de la décennie 2000, la pe-
tite aire urbaine de Tréguier a connu 
une faible croissance de l’emploi et 
de la population.
L’impact du solde migratoire élevé 
est fortement atténué par un solde 
naturel nettement négatif. Les 
cadres résidents sont de moins en 
moins nombreux sur le territoire, 
les actifs des professions intermé-
diaires et des employés progressent 
faiblement, tandis que le nombre 
d’ouvriers résidents progresse de 
19,9%. Le quotient migratoire des 55 
ans et plus est parmi les plus forts en 
Bretagne. La part des foyers impo-
sables progresse très peu et la part 
des revenus d’activités est en forte 
diminution.

L’emploi a faiblement progressé et 
l’emploi industriel a diminué sensi-
blement depuis 1999 : il ne concerne 
plus que 130 personnes (contre 230 
en 1999). Le secteur agricole résiste 
assez bien avec une baisse 10 fois 
inférieure à celle de la Bretagne 
(respectivement -1,7% et -17,7%). 
Le nombre de cadres des fonctions 
métropolitaines est en diminution 
tout comme la part des diplômés de 
second ou troisième cycle. Le chô-
mage a globalement diminué sur la 
décennie, mais, depuis fin 2007, il a 
sensiblement progressé.
Si la part des résidences secondaires 
progresse, le nombre de lits touris-
tiques a diminué entre 2002 et 2011.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 6 756
Emploi (2008) 2 723
Emploi industriel (2008) 128
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 1 437
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 107
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 9,9%
Part des résidences secondaires (2008) 11,3%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +2,3% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0.08pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation 14,3% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +3,5 pts +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -43,9% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +3,7% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé 2007/2010 -8,8% -0,9% -1,5%
Evolution  des Cadres de fonctions métropolitaines supé-
rieures (en % - 1999-2008) -6,6 % +61,6% +40 %

Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 -0,3 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +46,2% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires 0,8 pt +0,.6 pt -0,4 pt
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VANNES

> 144 353 habitants

> 65 517 emplois

L’aire urbaine de Vannes présente 
une trajectoire de développement 
très marquée par la résidentiali-
sation et le tourisme. Elle se dis-
tingue également par un fort dyna-
misme démographique, deux fois 
plus intense qu’à l’échelle régio-
nale. Le solde migratoire y contri-
bue largement, avec un afflux de 
population relativement âgée et 
aisée, française comme étran-
gère. Illustration de cette attrac-
tivité, l’aire urbaine a enregistré 
la 2ème plus forte croissance du 
nombre de résidences principales 
à l’échelle des aires urbaines de la 
région. Mais cette arrivée de retrai-
tés accélère le vieillissement de la 
population et pèse lourdement sur 
l’indice de jeunesse. 

Le fort dynamisme du pôle d’em-
ploi se traduit par un renforcement 
du poids de l’économie présen-
tielle, révélé par un développe-
ment très prononcé de la filière 
construction et de l’intérim. Ce 
dynamisme économique et les 
flux migratoires favorisent la crois-
sance des revenus déclarés par 
les ménages vannetais, qui se 
maintiennent à un niveau élevé, 
au 3ème rang des aires urbaines 
bretonnes.

Mais l’aire urbaine figure parmi 
les plus touchées par la crise 
économique de 2009. Ce constat 
souligne la fragilité économique 
du territoire, dont les activités se 
révèlent très dépendantes de la 
consommation des ménages. La 
sphère présentielle vannetaise est 
importante et se traduit par une 
composante immobilière forte et 
un secteur de la construction très 
développé. Or, les effectifs de ce 
dernier ont fortement chuté pen-
dant la crise en raison du ralentis-
sement conjoncturel mais aussi de 
la détérioration des conditions de 
délivrance des crédits immobiliers. 

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 144 353
Emploi (2008) 65 517
Emploi industriel (2008) 7 050
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 22 166
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 4 455
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 8,8%
Part des résidences secondaires (2008) 6,9%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 +15,5% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,3 pt -0,1 pt -0,05 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +11% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +5,9 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +23,4% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel -0,9% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +11,3% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 -5,3% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +73% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 0,0 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +39,8% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires +0,3 pt +0,6 pt -0,4 pt
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VITRÉ

> 27 594 habitants

> 15 449 emplois

L’aire urbaine de Vitré a vu sa popu-
lation s’accroître sur la période 1999- 
2008 grâce à un excédent naturel 
plus élevé que l’apport migratoire. 
Si l’indice de jeunesse a diminué, il 
reste toutefois supérieur au niveau 
régional.

Concernant l’emploi, son évolution 
est proche de la moyenne du groupe 
3, mais supérieure aux moyennes 
bretonne et nationale. L’emploi in-
dustriel progresse alors qu’il diminue 
aux échelons géographiques préci-
tés. Le gain d’emplois dans le ter-
tiaire est lui aussi plus élevé qu’en 
Bretagne. En revanche, les emplois 
d’artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise et d’agriculteurs ont 
diminué. Parmi les autres catégories 
socio-professionnelles, les emplois de 
cadres et professions intellectuelles 
supérieures se distinguent avec une 
évolution parmi les plus fortes de 
Bretagne. Ce territoire se caractérise 
aussi par le plus fort taux d’activité 
des 15 à 64 ans (77,6% contre 72,1% 
en Bretagne).

Par ailleurs, si le volume d’emplois 
dans les secteurs porteurs progresse 
fortement, son poids reste toutefois 
inférieur à celui de secteurs fragiles 
et plus faible qu’en moyenne bre-
tonne. 

Sur la période récente 2007-2010, 
l’emploi salarié privé a bien résisté. 
Toutefois, l’évolution du marché du 
travail apparaît moins favorable. 
Ainsi, depuis 2001, le nombre de  
demandeurs d’emploi de moins de 
25 ans s’est replié légèrement alors 
qu’il augmentait dans la région.

Enfin, cette aire urbaine se caracté-
rise par une activité touristique peu 
développée. Le nombre de lits touris-
tiques  et de résidences secondaires 
s’inscrit en recul (respectivement 
-7% et -14%) alors qu’il progresse en 
Bretagne.

dEscrIpTIf dEs aIrEs UrbaInEs

Source : Insee

Indicateurs aire urbaine
Population (2008) 27 594
Emploi (2008) 15 449
Emploi industriel (2008) 5 554
Emploi administration, action sociale, éducation, santé (2008) 3 706
Cadres de fonctions métropolitaines supérieures (2008) 753
Taux de demandeurs d'emploi de catégorie A (2010) 5,9%
Part des résidences secondaires (2008) 1,1%

Indicateurs d'évolution aire urbaine bretagne
france métro-

politaine
Evolution de la population de 1999 à 2008 11,7% +8,3% +6,2%
Evolution de l’indice de jeunesse (en points) -0,07 pt -0,08 pt -0,13 pt
Contribution du solde migratoire  à l’évolution de la popu-
lation +5,0% +6,3% +2,4%

Evolution de l’indicateur de concentration de l’emploi (en 
points) +0,7 pt +2,2 pt -0,1 pt

Evolution de l’emploi de 1999 à 2008 +18,3% +15,1% +12,4%
Evolution de l’emploi industriel +14,2% -0,3% -10,4%
Evolution de l’emploi administration, action sociale, éduca-
tion, santé +23,7% +17,8% +17,8%

Evolution de l’emploi salarié privé de 2007 à 2010 +7,5% -0,9% -1,5%
Evolution des Cadres de fonctions métropolitaines supérieures +63% +61% +40%
Evolution du taux de demandeurs d’emploi de catégorie A de 
2001 à 2010 +0,7 pt -0,2 pt 0,0 pt

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de 2007 à 2010 +49,7% +35,1% +34,6%
Evolution de la part des résidences secondaires -0,4 pt +0,6 pt -0,4 pt
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LES AIRES URBAINES
BRETONNES DE PLUS 
DE 10 000 HABITANTS

IndIcateurs et

trajectoIres 2000-2010 
La moitié de la population dans 
les 6 premières aires urbaines 

La Bretagne compte 30 aires ur-
baines de 10 000 habitants et plus. 
Elles abritent 2,224 millions d’habi-
tants en 2008, soit 71% de la popu-
lation régionale. Avec plus de 650 
000 habitants, Rennes représente 
20,8% de la population bretonne. 
Les 5 autres aires urbaines de plus 
de 100 000 habitants (Brest, Lorient, 
Saint-Brieuc, Vannes et Quimper) to-
talisent 30% de la population.
Les 6 premières aires urbaines bre-
tonnes regroupent la moitié de la 
population bretonne.
2 aires urbaines (Saint-Malo et Lan-
nion) dépassent les 50 000 habitants 
et 11 aires urbaines se situent entre 
20 000 et 50 000 habitants.
11 aires urbaines comptent entre  
10 000 et 20 000 habitants en 2008.

1. Démographie et
logements
Croissance démographique et 
solde migratoire

En Bretagne, la population s’est ac-
crue de 242 523 personnes de 1999 
à 2008 (soit +27 000 par an).
En 9 ans, la croissance démogra-
phique est de 8,3%. L’essentiel de 
celle-ci provient du solde migratoire 
(+6,3%).
La corrélation entre croissance dé-
mographique et solde migratoire 
apparait clairement sur le graphique.
Les disparités sont fortes entre les 
territoires bretons :
∞  2 territoires perdent de la popula-

tion : Douarnenez et Paimpol,
∞  3 ont un solde migratoire nul ou 

négatif : Brest, Landivisiau et 
Fougères,

∞  3 connaissent une très forte 
croissance démographique (plus 
de 15%) : Auray, Ploërmel et 
Vannes.

∞  5 autres aires urbaines ont 
une croissance supérieure à la 
moyenne : Rennes, Vitré, Lam-
balle, Dinard, Lannion.
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Annexe 1 -
Les aires bretonnes de plus de 10 000 habitants

Source : Insee, Rencensement 2008

Source : Insee, Rencensements

Population 2008 des 30 aires urbaines de plus de 10 000 habitants

Variation de population de 1999 à 2008 et croissance solde migratoire
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Solde migratoire et indice de 
jeunesse

L’indice de jeunesse est égal au rap-
port entre le nombre de moins de 20 
ans et le nombre de 60 ans et plus. 
En Bretagne, il s'inscrit en baisse 
entre 1999 à 2008 (de 1,09 en 1999 
à 1,02 en 2008). Le nombre de moins 
de 20 ans s’est accru de +7,8%, le 
nombre de 60 ans et plus de 13,1%.

Plusieurs groupes se détachent :
∞  Auray, Ploërmel, Pont-L’Abbé, 

Penmarc'h et les communes 
multipolariseés : solde migratoire 
élevé et faible diminution de l’in-
dice de jeunesse (voire augmen-
tation pour les multipolarisées). 
Ces aires urbaines évoluent selon  
une logique de périurbanisation 
et d’accueil de familles (exemple  
d'Auray : moins de 20 ans : 
+20%, 60 ans et plus : +26%)

∞  Vannes, et dans une moindre 
mesure, Dinard et Lamballe : 
solde migratoire élevé et vieillis-
sement de la population, forte 
attraction de retraités.

∞  Redon, Quimper, Lorient, 
Saint- Malo et Brest : vieillisse-
ment et solde migratoire faible,  
faible attractivité résidentielle.

Les quotients migratoires des 
25-39 ans et des 55 ans et +

Plusieurs groupes d’aires urbaines 
apparaissent : 
∞ Arrivée des 55 ans et plus et dé-

part des 25-39 ans : Saint-Pol-
de-Léon, Pont-L’Abbé, Paim-
pol, Dinan, 

∞ Solde positif pour les 25-39 ans 
et négatif pour les 55 ans et + : 
Rennes, Fougères et Carhaix

∞ Solde très positif pour les 25-
39 ans et faible pour les 55 ans  
et +  : communes multipolarisées

∞ Solde positif pour les 2 catégo-
ries  : Ploërmel, Dinard, Auray, 
Penmarc'h

∞ Faible arrivée des 2 catégories : 
Brest et Pontivy.
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Evolution de la part des plus 
de 65 ans 

En Bretagne, en 2008, les plus de 
65 ans représentent 18,5% de la 
population. De 1999 à 2008, leur 
nombre s’est accru de 12,7% et 
leur part dans la population de 0,7 
point. 
Là aussi, les écarts entre territoires 
sont marqués puisque la part des 
plus de 65 ans va de 13% à Rennes 
à 28% à Paimpol. 
∞ Dans 3 territoires, la part des 

plus de 65 ans s’accroît forte-
ment (au moins 3 points) : Di-
nan, Concarneau, Paimpol

∞ Dans 6 territoires, elle aug-
mente aussi de façon sensible : 
Redon, Loudéac, Saint-Pol-
de-Léon mais aussi Quimper, 
Vannes et Lorient.

∞ Elle diminue à l’inverse dans 
les communes multipolarisées 
et isolées (périurbanisation) 
ainsi qu’à Ploërmel et Quim-
perlé. 

Résidences principales et se-
condaires de 1999 à 2008

En Bretagne, le nombre de rési-
dences principales a augmenté 
de 9,6% de 1999 à 2008. La crois-
sance des résidences secondaires 
a été beaucoup plus forte (+16%). 

∞ 2 aires urbaines ont conjugué 
des croissances supérieures à 
la moyenne dans les 2 types 
de résidences : Quimper et 
Vannes.

∞ Les communes isolées et 5 
aires urbaines ont connu sur-
tout une forte croissance 
des résidences secondaires : 
Paimpol, Douarnenez, Pen-
march, Saint-Pol-de-Léon 
et Carhaix. Pour 2 d’entre 
elles (Douarnenez et Paimpol), 
la population a diminué.  

∞ Rennes, Vitré, Ploërmel et 
Lamballe : forte croissance 
des résidences principales 
avec stabilité ou baisse des 
résidences secondaires. 

∞ Faibles dynamiques rési-
dentielles (principales et 
secondaires) : Landivisiau, 
Fougères, Quimperlé, Guin-
gamp et Redon. 

Evolution des résidences principales et résidences secondaires

Part des 65 ans et plus en 2008 dans la population et évolution 1999-2088

-1,5%

-1,0%

-0,5%

0,0%

0,5%

1,0%

1,5%

2,0%

2,5%

3,0%

3,5%

4,0%

5% 10% 15% 20% 25% 30%

Paimpol

Concarneau

Rennes

isolées

Dinan

Vitré

Vannes

Douarnenez

multipolarisées

LoudéacRedon

Dinard

Ploermel

Quimperlé

Quimper
Lorient

Bretagne

Lannion

Penmarch

Pont l'Abbé
Auray

Landivisiau

Brest

Evolution Part 65 ans et +

Part 65 ans et +

St Pol

Source : Insee, Rencensements

Source : Insee, Rencensements
-30%

-20%

-10%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Auray

Vannes

Paimpol

Douarnenez
Penmarch

Quimper

Rennes
Vitré

St Brieuc

Lorient
Brest

Landivisiau
Fougères

Quimperlé

Ploermel

Lamballe

Bretagne
Pont l'Abbé

Morlaix

Carhaixisolées

Dinard

Guingamp Redon

St Malo

Evolution résidences
secondaires

Evolution résidences
principales

St Pol



88

Niveau de revenus et évolution 
2000-2008

∞ Niveaux de revenus élevés et 
forte croissance : Pont-L’Abbé, 
Vitré et Saint-Malo

∞ Revenus inférieurs à la moyenne, 
mais forte hausse : Saint-Pol-
de-Léon, Penmarch, Paimpol, 
Auray  ainsi que les communes 
isolées et multipolarisées. Ces 
caractéristiques témoignent de la 
résidentialisation et de l’arrivée 
de retraités.

∞ Niveaux de revenus élevés et 
croissance limitée : Vannes, 
Rennes, Quimper, Brest et 
Saint- Brieuc.

∞ Niveaux de revenus faibles et 
forte baisse (relative) : Quimper-
lé, Fougères, Dinan, Loudéac, 
Douarnenez. 

Part de foyers imposables et 
évolution 

En 2008, 52,6% des foyers bretons 
sont imposables. Cela peut être 
considéré comme un indicateur de 
richesse des habitants.
∞ Rennes et Vannes dépassent 

58%
∞ 6 aires urbaines sont entre 54% 

et 56% : Brest, Saint-Brieuc, 
Quimper, Lannion, Dinard et 
Vitré.  Parmi les plus grandes 
aires urbaines, les exceptions 
sont Lorient et Saint- Malo.

∞ La part des foyers imposables est 
faible (moins de 48%) à Douar-
nenez, Guingamp, Carhaix, 
Paimpol.

La proportion de foyers imposables a 
augmenté de 2,6 points en Bretagne 
de 2000 à 2008, témoin d’une pro-
gression du niveau de revenus de la 
population. 
∞ La hausse est plus forte dans les 

communes multipolarisées ainsi 
qu’à Saint-Pol-de-Léon, Auray, 
Penmarch et Dinard.

∞ Le  pourcentage diminue à 
Douarnenez et Quimperlé.

∞ Il augmente très peu (moins de 
1 point) à Dinan, Redon, Guin-
gamp, Loudéac, Fougères, 
Pontivy et Lannion (NB  : Quim-
per et Morlaix progressent de 
+1,1 et +1,2 points).

 Niveau de revenu net moyen 2008 et évolution par rapport à la moyenne bretonne
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2. Emploi et chômage 

Emploi et population de 1999 
à 2008

L’emploi s’accroit de 15,1% de 
1999 à 2008 en Bretagne. Il ne di-
minue dans aucun territoire breton, 
mais sa croissance va de +0,7% 
(Concarneau) à +28,5% (Auray). 

Le lien entre croissance de 
l’emploi et progression démo-
graphique est particulière-
ment net. Les supports de la créa-
tion d’emplois se situent en effet 
dans l’économie résidentielle : 
construction, commerce, ser-
vices à la personne. La production 
même performante est en général 
peu créatrice d’emplois (gains de 
productivité) et les services très 
qualifiés ne représentent qu’une 
petite partie des emplois créés. 

7 aires urbaines cumulent forte 
croissance démographique et forte 
hausse de l’emploi sur la période  : 
Auray, Lamballe, Vannes, 
Rennes, Dinard, Vitré, Ploër-
mel. Elles sont toutes situées 
dans la moitié Est de la Bretagne. 

Le Centre Bretagne (par exemple : 
Loudéac ou Carhaix) n’est pas le 
plus en difficulté. 

Les territoires les moins dyna-
miques sont plutôt Concarneau, 
Penmarch, Douarnenez, Fou-
gères ou Quimperlé, ainsi que 
les communes isolées.

Logiquement, les communes mul-
tipolarisées sont davantage sur 
une dynamique démographique 
que sur une dynamique emploi.

Source : Insee, Rencensements
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Emploi et actif 

En Bretagne, on compte en 2008 
1,282 millions d’emplois et 1,420 
millions d’actifs soit 91 emplois pour 
100 actifs (l’écart vient des chô-
meurs et  des actifs bretons qui tra-
vaillent à l’extérieur).
Le nombre d’emplois pour 100 ac-
tifs a progressé de 2,2 entre 1999 
et 2008. Le nombre d’emplois s’est 
accru un peu plus vite (+15,6%) que 
le nombre d’actifs (+12,8%).
La plupart des aires urbaines ont un 
indice de concentration de l'emploi 
supérieur à la moyenne bretonne. Ce 
sont les communes isolées et multi-
polarisées qui enregistrent un ratio 
inférieur. 
• Dans certaines petites aires ur-

baines, le ratio est très élevé : 
Lamballe, Saint-Pol-de-Léon, 
Landivisiau, Ploërmel, Quim-
perlé…

• Ce ratio progresse fortement 
à Guingamp, Loudéac, Ca-
rhaix, Saint-Pol-de-Léon et 
Lamballe. 

• Il diminue à Penmarch, Auray 
et Quimperlé. 

Emploi salarié privé et demande 
d’emploi de fin 2007 à fin 2010

De fin 2007 à fin 2010 (crise), l’em-
ploi salarié privé diminue de 1,1% 
en Bretagne, tandis que le chômage 
augmente de 38%. 
Les évolutions de l’emploi salarié 
privé vont de -14% (Penmarc'h) à  
+18% (Lamballe). Celles du chô-
mage vont de +12,5% (Saint-Pol-de-
Léon) à +59,7% (Ploërmel). 
• 6 territoires connaissent une 

évolution positive de l’emploi 
salarié privé et une hausse limi-
tée du chômage : Saint-Pol-
de-Léon, Lorient, Quimper, 
Saint-Malo, Pontivy et Mor-
laix. 

• En revanche, Vannes, Saint-
Brieuc, Landivisiau ou Fou-
gères enregistrent une baisse 
de l’emploi et une forte hausse 
du chômage. 

Indice de concentration de l'emploi et évolution 1999-2008

Source : Insee, Rencensements

Source : Pôle emploi
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Source : Insee, Rencensement 2008 - Pôle emploi

Source : Insee, Rencensement 2008 - Pôle emploi

Marché du travail : indicateur de 
chômage et % de longue durée

Fin 2010, l’indicateur de chômage 
(estimation d’un taux de chômage 
à partir du rapport entre le nombre 
de DEFM et le nombre d'actifs de 15 
à 64 ans) est de 8,1% en Bretagne. 
Parmi les demandeurs d’emploi, 36% 
sont au chômage depuis un an et 
plus. 

Plusieurs situations apparaissent : 
∞ Chômage important et difficul-

tés à sortir du chômage : Dinan, 
Douarnenez, Redon (et dans 
une moindre mesure Lorient, 
Brest, Morlaix)

∞ Peu de chômage et facilité de sor-
tie : Vitré et dans une moindre 
mesure Loudéac et Lamballe

∞ Chômage élevé mais sortie rela-
tivement aisée (contrats courts 
liés à l’hôtellerie restauration) : 
Auray, Vannes, Saint-Malo

∞ Chômage moyen mais difficultés 
à en sortir : Carhaix, Fougères.

Part des demandeurs d'emploi 
de catégorie A et évolution du 
nombre de demandeurs d’em-
plois de 2001 à 2010

L’indicateur de chômage diminue 
de 0,2 point en Bretagne (de 8,3% 
à 8,1 %). Les évolutions sont très 
contrastées : 
∞ La baisse est supérieure à 1,5 

points à Lannion et Lorient.
∞ Elle est supérieure à 1 point à 

Auray, Paimpol, Saint-Pol-de-
Léon, Saint-Malo et  Dinard

∞ La hausse est supérieure à 1,2 
points à Dinan, Douarnenez, 
Carhaix, Loudéac, Ploërmel et 
Lesneven.

La catégorie A représente 61,3% de 
la demande d’emploi fin 2010.
∞ Cette part est plus élevée (> 

65%) à Auray, Lannion, Paimpol, 
Vannes, Concarneau et Saint-
Pol-de-Léon (peu d’intérim et de 
temps partiel)

∞ Elle est faible (inférieure à 58%) à 
Quimperlé, Vitré, Fougères, Lam-
balle, Ploërmel et Redon (intérim 
développé dans l’industrie et 
l’agroalimentaire).
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Taux d’activité en 2008 et évolution 1999-2088
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Taux d’activité : des évolutions 
contrastées

En Bretagne, le taux d’activité des 
15-64 ans est de 71,2% en 2008 
(71,6% en France). Il a progressé 
de 3,4 points de 1999 à 2008 sous 
l’effet d’une baisse de la part des 
autres inactifs (-1,7 points) (vrai-
semblablement hausse de l'activité 
des femmes) et des scolaires (-2,8 
points).  
∞ Dans l'aire urbaine de Lesneven 

et Rennes, le taux d’activité et 
sa progression sont supérieurs 
à la moyenne. La situation de 
Lesneven, proche du pôle bres-
tois, rejoint la trajectoire des es-
paces multipolarisés.

∞ 4 aires urbaines connaissent 
des évolutions s’apparentant 
à des rattrapages : Paimpol, 
Penmarc'h, Brest et dans une 
moindre mesure Dinard (crois-
sance supérieure à la moyenne 
mais taux d’activité plus faible).

∞ 9 aires urbaines présentent une 
taux d’activité supérieur à l’en-
semble breton, mais avec une 
évolution moins favorable (cas 
de Vitré : taux d’activité le plus 
élevé mais augmentation infé-
rieure).

∞ Les autres aires urbaines se si-
tuent dans un contexte moins 
favorable avec un taux d’activité 
moindre et une faible croissance  
(Lannion, Guingamp...).
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Source : Insee, Rencensements

Source : Insee, Rencensements

3. Évolution du tissu 
économique 

Evolution des emplois cadres et 
ouvriers de 1999 à 2008

De 1999 à 2008, le nombre d’em-
plois de cadres a augmenté de 44% 
en Bretagne. Les emplois cadres ont 
augmenté dans tous les territoires, 
mais l’ampleur de la hausse est 
très variable : de +11,2% à Dinan à 
+75% à Dinard. 
Les emplois d’ouvriers ont augmenté 
de 5,8% de 1999 à 2008 en Bretagne. 
• Dans un certain nombre de terri-

toires, il a diminué. C’est le cas 
de Concarneau, Douarnenez, 
Quimperlé, Fougères ou Lan-
nion. 

• En revanche, il est en forte 
hausse à Dinard, Pont-L’Abbé 
ou Loudéac. 

Evolution des emplois de cadres 
des fonctions métropolitaines 
1999-2008

De 1999 à 2008, le nombre d’em-
plois de cadres des fonctions métro-
politaines a augmenté de 61,6% en 
Bretagne. Ils représentent 6,6% des 
emplois en 2008 contre 4,7% en 
1999.
Les augmentations ne concernent 
pas que Lannion, Rennes, Brest ou 
Vannes et Quimper qui sont les mieux 
dotées en cadres des fonctions mé-
tropolitaines. Elles sont fortes égale-
ment à Dinard, Lamballe, Pont-L’Ab-
bé, Douarnenez ou Paimpol. 
Rennes et Brest regroupent environ 1 
cadre des fonctions métropolitaines 
sur 2. En 2008, les 84 000 cadres des 
fonctions métropolitaines bretons 
sont concentrés à 48% sur Rennes 
(37%) ou Brest (11%). De 1999 à 
2008, 54% des emplois supplémen-
taires de cadres des fonctions métro-
politaines sont localisées dans ces 
deux aires urbaines. 

Évolutions des emplois cadres et ouvriers de 1999 à 2008
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Sources : Insee - INPI

Source : MEEDDM/CGD/SOeS

Niveau de diplômes et intensité 
en brevets

De 2008 à 2011, plus de 2 000 bre-
vets ont été déposés en Bretagne. 
L’aire urbaine de Rennes représente 
43% des brevets et Brest 9%. 
En Bretagne, l’intensité en brevets 
est de 1,6 brevet pour 1 emploi. 
• 5 territoires ont une intensité 

plus forte : Lannion, Rennes, 
Saint-Malo, Vitré et Saint-
Pol-de-Léon. 

• Quimper, Lorient, Brest et 
Loudéac sont proches de la 
moyenne. 

• Carhaix ou Guingamp en sont 
très éloignées. 

En Bretagne, 20% de la population 
de 15 ans et plus détient un diplôme 
du supérieur. 
• 6 territoires ont une population 

nettement plus diplômée (23% 
et plus) : Lannion, Rennes, 
Quimper, Vannes, Pont-L’Ab-
bé et Brest. 

• Loudéac, Fougères, Carhaix 
ont une population moins diplô-
mée (moins de 16% de post 
bac). 

Construction de bureaux et de 
locaux industriels de 2000 à 
2009

De 2000 à 2009, 2 millions de m² 
de bureaux ont été construits (com-
mencés) en Bretagne, soit 1,8 m² par 
emploi existant en 1999.  Durant la 
même période, 5,2 millions de m² de 
locaux industriels ont été construits, 
soit 4,7 m² par emploi existant en 
1999. 
• Ont une forte intensité en 

construction de bureaux et 
de locaux industriels les aires 
urbaines de Dinard et Saint-
Brieuc. 

• 3 ont une très forte intensité 
en construction de bureaux : 
Rennes, Vannes et Auray. 

• 5 territoires (+ les communes 
isolées et 2 catégories de multi-
polarisées) ont une forte intensi-
té en construction de locaux in-
dustriels (mais peu de bureaux) : 
Paimpol, Guingamp, Lesne-
ven, Fougères, Penmarch et 
Vitré.

Part de diplômés et intensité en brevets
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Source : Pôle emploi, Unistatis

Poids des secteurs fragiles et 
des secteurs porteurs dans l’em-
ploi salarié privé

En Bretagne, les secteurs fragiles 
(qui perdent le plus d’emplois au ni-
veau national) représentent 6,1 % de 
l’emploi salarié privé. 
∞ Cette part s’élève à 17% à Fou-

gères.
∞ Elle se situe entre 10 et 13,5% 

à Ploërmel, Quimperlé, Vitré, 
Redon et Lannion. 

∞ Elle est inférieure à 3% dans 
6 aires urbaines : Lesneven, 
Pont-L’Abbé, Saint-Pol-de-
Léon, Morlaix, Paimpol et 
Vannes (Saint-Malo et Auray 
juste au-dessus).

Les secteurs porteurs représentent 
13% de l’emploi salarié privé. 
∞ Dans 3 aires urbaines, leur poids 

dépasse 20% : Lannion, Mor-
laix et Auray.

∞ Dans 4 aires urbaines, il dépasse 
15% : Rennes, Brest, Lesne-
ven et Pont-L’Abbé.

En croisant les 2 indicateurs, 3 cas de 
figure peuvent être soulignés : 
∞ Lannion et Brest ont une struc-

ture de  tissu économique « am-
bivalente ».

∞ Auray, Morlaix, Rennes, 
Lesneven et Pont-L’Abbé pré-
sentent une structure de  tissu 
économique porteuse.

∞ Redon, Vitré, Quimperlé, 
Ploërmel et Fougères ont un 
tissu économique « pénalisant ».

Secteurs fragiles et porteurs dans l'emploi salarié privé
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Source : Insee, Rencensements

Poids de la sphère présentielle 
2007 et évolution de sa part 

La sphère présentielle représente 
63,9% de l’ensemble des emplois 
bretons en 2008. 
∞ A Lesneven et Pont-L’Abbé, elle 

dépasse 75%.
∞ Dans 6 autres aires urbaines, elle 

dépasse 72% : Saint-Malo, Brest, 
Lannion, Dinan, Paimpol, Auray, 
Morlaix. 

∞ A l’inverse dans 7 aires urbaines, 
elle est inférieure à 55% : Vitré, 
Lamballe, Loudéac, Penmarch, 
Landivisiau et Fougères. 

La sphère présentielle a  gagné 2,3 
points en 9 ans. Mais sa progression 
est loin d’être systématique. 
∞ Des progressions très fortes (plus 

de 6 points) ne touchent que  4 
territoires : Lannion, Douarne-
nez, Concarneau et Landivi-
siau (où elle était faible).

∞ Des progressions de plus de 3 
points concernent 7 aires ur-
baines, ainsi que les communes 
isolées et multipolarisées : 
- Paimpol, Lesneven (où elle 

est forte)
- Redon, Carhaix,
- Fougères, Penmarch, Quim-

perlé (où elle est faible)
∞ A l’inverse, elle perd du poids 

dans 8 territoires : 
- 4 où son poids est très fort : Di-

nard, Dinan, Auray et Pont-
L’Abbé,

- 3 où son poids est faible : 
Saint-Pol-de-Léon, Lam-
balle, Loudéac,

- 1 où son poids est moyen : 
Guingamp.
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Source : MEEDDM/CGD/SOeS

4. Equipements 

Grandes surfaces généralistes : 
densité 2011 et évolution 2001-
2011

De 2001 à 2011, les surfaces com-
merciales des grandes surfaces gé-
néralistes ont progressé de 36% en 
Bretagne. La densité en 2011 est de 
409 m² pour 1 000 habitants. 

• Des progressions très fortes ont 
été enregistrées à Ploërmel, 
Vitré et Dinard (plus de 60 %).

• Des progressions limitées (infé-
rieures à 20%) ont été consta-
tées à Loudéac, Guingamp, 
Lamballe, Morlaix ou Brest. 
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Source : MEEDDM/CGD/SOeS

Sources: PMSI 2010 - ARS Bretagne - Insee

Grandes surfaces spéciali-
sées : densité 2011 et évo-
lution 2001-2011

De 2001 à 2011, les surfaces de 
grandes surfaces spécialisées 
ont progressé de 55,6% en Bre-
tagne soit 950 000 m² supplé-
mentaires ! En 2011, la densité 
est de 847 m² pour 1 000 habi-
tants. 

• Des progressions très 
fortes (supérieures à 100 
%) ont été enregistrées 
pour 6 territoires : Dinard, 
Auray, Concarneau, 
Vitré, Douarnenez et 
Pont-L’Abbé. 

• Des progressions plus limi-
tées (inférieures à 30%) 
ont été constatées pour 
Penmarc'h, Paimpol, 
Lannion, Landivisiau, 
Lesneven et Carhaix. 

Densité en médecins et
évolution lits touristiques

De 2002 à 2011, le nombre de 
lits touristiques a cru de 12,6% 
en Bretagne. 
• Des progressions supé-

rieures à 16% sont enregis-
trées dans les communes 
isolées et à Quimper, Pen-
marc'h, Paimpol, Douar-
nenez et Vannes. 

La densité médicale est de 1 
médecin omnipraticien libéral 
pour 1 000 habitants en Bre-
tagne. 
• Elle est inférieure à 0,8 

pour mille à Guingamp, 
Fougères et dans les com-
munes multipolarisées.  

• Elle est supérieure à 1,3 
à Auray, Saint-Malo, 
Quimperlé et Pont-L’Ab-
bé.
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Annexe 2 -
Matrice des composantes

La matrice des composantes 
permet de voir les variables 
qui contribuent le plus à la 
formation de chaque axe 
factoriel dans l’analyse des 
composantes principales. En 
effet, elle contient le poids 
des variables sur chaque 
axe factoriel, ces poids étant 
en fait la corrélation entre la 
variable et l’axe factoriel. Les 
variables contribuant le plus 
à la formation de chaque axe 
factoriel sont donc celles où 
les valeurs absolues des poids 
sur les axes considérés sont 
les plus importants (valeurs 
surlignées en jaune dans le 
tableau). Le signe des valeurs 
permet de déterminer les va-
riables qui vont dans le même 
sens et celles qui s’opposent. 
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Annexe 3 -
Glossaire

Aires urbaines 
Une aire urbaine est un ensemble 
de communes, d'un seul tenant 
et sans enclave, constitué par un 
pôle (unité urbaine) de plus de  
1 500 emplois, et par des com-
munes rurales ou unités urbaines 
(couronne périurbaine) dont au 
moins 40% de la population rési-
dente ayant un emploi travaille 
dans le pôle ou dans des com-
munes attirées par celui-ci.
On distingue les « Grandes aires 
urbaines » (grand pôle urbain 
de plus de  10 000 emplois) des  
« moyennes aires » (moyen pôle 
de 5 000 à 10 000 emplois) et 
des « petites aires » (petit pôle de  
1 500 à 5 000 emplois).

Brevet
Le brevet protège une innovation 
technique, c'est-à-dire un produit 
ou un procédé qui apporte une 
solution technique à un problème 
technique donné. L'invention 
pour laquelle un brevet pourra 
être obtenu, en France, auprès de 
l'Institut national de la propriété 
industrielle (INPI) doit également 
être nouvelle, impliquer une acti-
vité inventive et être susceptible 
d'application industrielle.

Cadres des fonctions métropo-
litaines
Ce concept vise à offrir une no-
tion proche des   emplois «straté-
giques». Les fonctions métropoli-
taines définies par l’INSEE sont les 
suivantes : conception-recherche, 
prestations intellectuelles, com-
merce inter-entreprises, gestion et 
culture-loisirs. 
Les emplois « stratégiques » sont 
définis comme les cadres et les 
chefs d’entreprises de 10 salariés 
ou plus de ces 5 fonctions métro-
politaines. 

Catégories de demandes d'em-
ploi établies par Pôle Emploi
Aujourd'hui, il existe cinq caté-
gories ; les demandeurs d'emploi 
sont regroupés en fonction du type 
d'emploi occupé. Ainsi,
  la catégorie A regroupe les 

demandeurs d'emploi tenus 
de faire des actes positifs de 

recherche d'emploi, sans em-
ploi (anciennes catégories 1 2 
3 hors activité réduite) ;

  la catégorie B regroupe les 
demandeurs d'emploi tenus de 
faire des actes positifs de re-
cherche d'emploi, ayant exer-
cé une activité réduite courte 
(i.e. de 78 heures ou moins au 
cours du mois - anciennes ca-
tégories 1 2 3 ayant une acti-
vité réduite) ;

  la catégorie C regroupe les 
demandeurs d'emploi tenus de 
faire des actes positifs de re-
cherche d'emploi, ayant exercé 
une activité réduite longue (i.e. 
de plus de 78 heures au cours 
du mois - anciennes catégories 
6,7,8)  ;

  la catégorie D regroupe les 
demandeurs d'emploi non 
tenus de faire des actes posi-
tifs de recherche d'emploi (en 
raison d'un stage, d'une for-
mation, d'une maladie...), sans 
emploi (ancienne catégorie 4) ;

  la catégorie E regroupe les 
demandeurs d'emploi non 
tenus de faire des actes posi-
tifs de recherche d'emploi, en 
emploi (par exemple : bénéfi-
ciaires de contrats aidés - an-
cienne catégorie 5).

Chômeur de longue durée
Un chômeur de longue durée est 
un actif au  chômage depuis plus 
d'un an.

Commune monopolarisée 
Une commune monopolarisée, ou 
commune périurbaine monopo-
larisée, est une commune appar-
tenant à la couronne périurbaine  
d'une aire urbaine.

Communes multipolarisées 
Les « communes multipolarisées 
des grandes aires urbaines  » sont 
les communes dont au moins 40% 
des actifs occupés résidents tra-
vaillent dans plusieurs grandes 
aires urbaines, sans atteindre ce 
seuil avec une seule d'entre elles, 
et qui forment avec elles un en-
semble d'un seul tenant.
Les « autres communes multi-
polarisées » sont les communes 
situées hors des grandes aires 

urbaines, des moyennes aires, des 
petites aires, hors des communes 
multipolarisées des grandes aires 
urbaines dont au moins 40 % 
des actifs occupés résidents tra-
vaillent dans plusieurs aires, sans 
atteindre ce seuil avec une seule 
d'entre elles, et qui forment avec 
elles un ensemble d'un seul te-
nant.

Conurbation 
Ensemble urbain constitué de plu-
sieurs noyaux urbains (ou villes) 
dont les banlieues finissent par se 
rejoindre. Ce terme a tendance à 
être remplacé, souvent impropre-
ment, par celui de mégalopole. 

Couronne périurbaine 
Elle recouvre l'ensemble des com-
munes de l'aire urbaine à l'exclu-
sion de son  pôle urbain.

Demandeurs d'emploi en fin de 
mois (DEFM)
Les demandeurs d'emploi en fin de 
mois sont les personnes inscrites à 
Pôle Emploi et ayant une demande 
en cours au dernier jour du mois.

Économie présentielle
Elle regroupe les activités mises en 
œuvre pour la production de biens 
et de services visant la satisfac-
tion des besoins de personnes pré-
sentes dans un territoire, qu’elles 
soient résidentes ou touristes.

Emploi
Les personnes employées au sens 
du recensement de la population 
sont celles ayant déclaré avoir un 
emploi dans le formulaire du re-
censement. Cet emploi est comp-
tabilisé soit dans la commune de 
lieu de travail, soit dans la com-
mune de résidence.

Enseignement du 1er degré
L'enseignement du premier degré 
regroupe l'enseignement préélé-
mentaire et élémentaire, y com-
pris l'enseignement spécialisé 
sous tutelle du ministère de l'Édu-
cation nationale.

Enseignement du 2nd degré
L'enseignement du second degré 
regroupe l'enseignement dispensé 
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dans les collèges, les lycées d'en-
seignement général et technolo-
gique, les lycées professionnels du 
ministère de l'Éducation nationale 
ou d'autres ministères (principale-
ment le ministère de l'Agriculture).

Fonctions métropolitaines 
La définition de ce concept s'ap-
puie à la fois sur la qualification de 
l'emploi, défini à partir de la caté-
gorie sociale, et de la localisation 
plus spécifique des fonctions dans 
les aires urbaines.
Parmi les 15 fonctions, 5 sont plus 
spécifiquement présentes dans les 
grandes aires urbaines  : concep-
tion-recherche, prestations intel-
lectuelles, commerce inter-entre-
prises, gestion, Culture-Loisirs.
Elles forment les fonctions dites 
métropolitaines. 

Foyer fiscal
Le terme foyer fiscal désigne l'en-
semble des personnes inscrites sur 
une même déclaration de revenus.
Il peut y avoir plusieurs foyers fis-
caux dans un seul ménage : par 
exemple, un couple non marié où 
chacun remplit sa propre déclara-
tion de revenus compte pour deux 
foyers fiscaux.

Foyers fiscaux imposables
Foyers fiscaux ayant un impôt à 
acquitter ou qui ne bénéficient 
pas d’un remboursement total des 
crédits d’impôts dont ils disposent 
(dans la plupart des cas, ceci cor-
respond aux foyers fiscaux dont 
l’impôt après application du ba-
rème puis des déductions et réduc-
tions d’impôt est supérieur à 61 €).

Foyers fiscaux non imposables 
Foyers fiscaux n'ayant aucun im-
pôt à payer (suite à une exonéra-
tion ou parce que leurs revenus 
sont inférieurs au seuil d'impo-
sition ou parce qu’ils bénéficient 
de réduction(s) d'impôt) ou qui 
se voient restituer totalement un 
avoir fiscal ou un crédit d’impôt.

Revenu fiscal médian par unité 
de consommation
Le revenu fiscal médian est celui 
qui partage l'échelle de revenus 

en deux : la moitié des revenus 
se sitent en decà de cette valeur, 
l'autre moitié au-dessus. Pour 
comparer le niveau de vie des 
ménages, on ne peut s'en tenir à 
la consommation par personne. En 
effet, les besoins d'un ménage ne 
s'accroissent pas en stricte propor-
tion de sa taille. Lorsque plusieurs 
personnes vivent ensemble, il n'est 
pas nécessaire de multiplier tous 
les biens de consommation (en 
particulier, les biens de consom-
mation durables) par le nombre de 
personnes pour garder le même 
niveau de vie.
Aussi, pour comparer les niveaux 
de vie de ménages de taille ou 
de composition différente, on uti-
lise une mesure du revenu cor-
rigé par unité de consommation à 
l'aide d'une échelle d'équivalence. 
L'échelle actuellement la plus utili-
sée (dite de l'OCDE) retient la pon-
dération suivante :
- 1 UC pour le premier adulte du 
ménage ;
- 0,5 UC pour les autres personnes 
de 14 ans ou plus ;
- 0,3 UC pour les enfants de moins 
de 14 ans.
 
Indice des brevets pour 1  000 
actifs 
Nombre de brevets sur une période 
déterminée par rapport au nombre 
d’actifs de 15 à 64 ans. 

Indice de concentration de 
l’emploi
ou taux d’attraction de l’emploi 
désigne le rapport entre le nombre 
d’emplois offerts dans un territoire 
et les actifs ayant un emploi qui 
résident dans ce même territoire. 
On mesure ainsi l’attraction par 
l’emploi qu’une commune exerce 
sur les autres.

Indice de jeunesse
Population des moins de 20 ans 
rapportée à celle des 60 ans ou 
plus. Plus l’indice est élevé et plus 
la population est jeune. 

Intensité de brevets
Nombre de brevets déposés pour 1 
000 actifs.

Mégalopole 
Une mégalopole est un espace 
urbanisé polynucléaire formé de 
plusieurs agglomérations dont 
les banlieues  et couronnes pé-
riurbaines s'étendent tellement 
qu'elles finissent par se rejoindre, 
et cela sur de longues distances.

Métropole 
Une métropole est la ville princi-
pale d'une région géographique ou 
d'un pays qui, à la tête d'une aire 
urbaine importante, par sa grande 
population et par ses activités éco-
nomiques et culturelles, permet 
d'exercer des fonctions organi-
sationnelles sur l'ensemble de la 
région qu'elle domine.

Métropolisation
On désigne par métropolisation le 
phénomène de formation ou de 
renforcement d'une métropole par 
concentrations des fonctions de 
commandements, de communica-
tion et des emplois de haut niveau 
(services rares).

Para-urbanisation 
« Processus conduisant au peuple-
ment d’espaces de morphologie 
rurale situés au-delà des agglo-
mérations et dont une proportion 
importante de la population active 
occupée vient quotidiennement 
effectuer ses activités profession-
nelles dans l’agglomération », à 
distinguer de la périurbanisation, 
« urbanisation qui s’étale sans dis-
continuité à partir de la ville-centre 
et qui forme une agglomération 
morphologique » (Gérard-François 
Dumont).

Part des cadres des fonctions 
métropolitaines 
Nombre d’emplois de cadres des 
fonctions métropolitaines par rap-
port à l’emploi total au lieu de tra-
vail.

Part des diplômés de 1er cycle
Population de  15 ans ou plus  titu-
laire d'un diplôme Universitaire du 
1er cycle, BTS, DUT, diplôme des 
professions sociales ou de santé, 
d'infirmier(ère) par rapport à la po-
pulation totale de 15 ans ou plus.
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Définitions

Part des diplômés de 2e et 3e 
cycle
Population de  15 ans ou plus  titu-
laire d'un diplôme Universitaire du 
2ème cycle ou 3ème cycle (y com-
pris médecine, pharmacie, den-
taire), diplôme d'ingénieur, d'une 
grande école, doctorat, etc. – par 
rapport à la population totale de 
15 ans ou plus.

Population active
La population active regroupe la 
population active occupée (appe-
lée aussi « population active ayant 
un emploi ») et les chômeurs.
La mesure de la population active 
diffère selon l'observation sta-
tistique qui en est faite. On peut 
actuellement distinguer trois ap-
proches principales : au sens du 
BIT, au sens du recensement de la 
population, au sens de la Compta-
bilité nationale.

La population active au sens du re-
censement de la population com-
prend les personnes qui déclarent 
:
 exercer une profession (salariée 
ou non) même à temps partiel ;
 aider une personne dans son tra-
vail (même sans rémunération) ;
 être apprenti, stagiaire rémunéré ; 
 être chômeur à la recherche 
d'un emploi ou exerçant une acti-
vité réduite ;
 être étudiant ou retraité mais 
occupant un emploi ;
 être militaire du contingent (tant 
que cette situation existait).

Professions et catégories so-
cioprofessionnelles
La nomenclature des professions 
et catégories socioprofession-
nelles dite PCS classe la popula-
tion selon une synthèse de la pro-
fession, de la position hiérarchique 
et du statut (salarié ou non).

Péri urbanisation 
La périurbanisation, ou la rurba-
nisation, néologisme apparu en 
1976, désigne le processus de "re-
tour" des citadins, à partir de la fin 
des années 1960 et le début des 
années 1970, dans des espaces 
périurbains qualifiés de ruraux. « 

Au final, c'est surtout un processus 
d'extension spatiale de la ville ».

Pôle urbain 
C'est une unité urbaine offrant au 
moins 10 000 emplois et qui n'est 
pas située dans la couronne d'un 
autre pôle urbain. On distingue les 
moyens pôles - unités urbaines 
de 5 000 à 10 000 emplois et les 
petits pôles - unités urbaines de  
1 500 à moins de 5  000 emplois.

Quotient de migration nette 
Il s'agit du rapport entre le solde 
migratoire (arrivées - départs) de 
la zone et la population de cette 
zone en début de période.

Revenu fiscal de référence
Il est déterminé par l'administra-
tion fiscale à partir des revenus 
ayant servi au calcul de l'impo-
sition de l'année précédente. Il 
résulte d'un calcul complexe qui, 
pour simplifier, correspond à la 
somme des éléments suivants :
 le revenu net imposable, y com-
pris les plus-values mobilières et 
immobilières,
 certaines charges déduites du 
revenu global (par exemple, sous-
cription au capital de Sofica, coti-
sations PERP...),
 les revenus de placement sou-
mis au prélèvement forfaitaire 
libératoire,
 certains revenus exonérés (reve-
nus perçus à l'étranger...).

Secteurs porteurs
Secteurs d’activités ayant enre-
gistré la plus forte croissance 
des effectifs salariés privés  
(en %) sur la période 1999-
2010 en France Métropolitaine. 
Il s’agit des activités suivantes : 
Gestion eau, déchets & dépollu-
tion, Télécommunications, Acti-
vités informatiques & services 
d’information, Activités juri-
diques, comptables, gest., arch., 
ingénierie, Recherche-développe-
ment scientifique, Hébergement 
médico-social & action sociale 
sans hébergement.

Secteurs fragiles
Secteurs d’activités ayant connu 

la plus forte baisse des effec-
tifs (en %) sur la période 1999-
2010 en France Métropolitaine. 
Il s’agit des activités suivantes : 
Fabrication textiles, industrie de 
l’habillement, cuir & chaussures, 
Travail bois, industrie papier & 
imprimerie, Fabrication produits 
informatiques, électroniques & op-
tiques, Fabrication d’équipements 
électriques, Fabric. de machines 
& équipements, Autres industries 
manufacturières, réparation & ins-
tallation de machines.

Solde migratoire
C'est la différence entre le nombre 
de personnes qui sont entrées 
sur le territoire et le nombre de 
personnes qui en sont sorties au 
cours de l'année. Ce concept est 
indépendant de la nationalité.

Solde naturel
Le solde naturel (ou accroisse-
ment naturel ou excédent naturel 
de population) est la différence 
entre le nombre de naissances et 
le nombre de décès enregistrés 
au cours d'une période. Les mots 
« excédent » ou « accroissement 
» sont justifiés par le fait qu'en 
général le nombre de naissances 
est supérieur à celui des décès. 
Mais l'inverse peut se produire, et 
le solde naturel est alors négatif.

Sphères présentielle  et non 
présentielle
La partition de l'économie en deux 
sphères, présentielle et non-pré-
sentielle, permet de mieux com-
prendre les logiques de spatialisa-
tion des activités et de mettre en 
évidence le degré d'ouverture des 
systèmes productifs locaux. Elle 
permet aussi de fournir une grille 
d'analyse des processus d'exter-
nalisation et autres mutations 
économiques à l'œuvre dans les 
territoires. 

La sphère présentielle regroupe 
les activités locales tournées vers 
les ménages : ensemble des acti-
vités mises en œuvre localement 
pour la production de biens et 
de services visant la satisfaction 
des besoins de personnes pré-
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sentes dans la zone, qu'elles soient 
résidentes ou touristes (concept plus 
large que l'économie résidentielle qui 
ne prenait en compte que la réponse 
aux besoins locaux des populations 
résidentes).

La sphère non présentielle re-
groupe les activités tournées vers 
les entreprises (y compris celles 
qui sont locales) et les activités non 
locales tournées vers les ménages : 
elles sont déterminées par diffé-
rence. Il s'agit des activités qui pro-
duisent des biens majoritairement 
consommés hors de la zone et des 
activités de services tournées princi-
palement vers les entreprises corres-
pondantes. 

La sphère de l’économie résiden-
tielle (ancienne définition)
La sphère de l’économie résidentielle  
contient les services marchands aux 
personnes, qui se développent près 
des lieux où les populations résident 
ou simplement séjournent comme 
les touristes : l'emploi suit la popula-
tion. Sont comprises principalement 
dans cette sphère les services aux 
particuliers, la construction, l’édu-
cation (hors fonction publique), la 
santé, l’action sociale, le commerce 
de détail, les activités financières et 
le transport de voyageurs.

Taux d’activité
Rapport entre le nombre d'actifs 
(actifs occupés et chômeurs) et l'en-
semble de la population correspon-
dante.

Taux d’emploi
Le taux d'emploi d'une classe d'indi-
vidus est calculé en rapportant le 
nombre d'individus de la classe ayant 
un emploi au nombre total d'indivi-
dus dans la classe. Il peut être cal-
culé sur l'ensemble de la population 
d'un pays, mais on se limite le plus 
souvent à la population en âge de 
travailler (généralement définie, en 
comparaison internationale, comme 
les personnes âgées de 15 à 64 ans), 
ou à une sous-catégorie de la popu-
lation en âge de travailler (femmes 
de 25 à 29 ans par exemple).

Taux de DEFM
Nombre de demandeurs d’emplois 
par rapport aux actifs de 15 à 64 ans.

Unité urbaine 
La notion d'unité urbaine repose sur 
la continuité du bâti et le nombre 
d'habitants. On appelle unité urbaine 
une commune ou un ensemble de 
communes présentant une zone de 
bâti continu (pas de coupure de plus 
de 200 mètres entre deux construc-
tions) qui compte au moins 2 000 
habitants.
Si l'unité urbaine se situe sur une 
seule commune, elle est dénommée 
ville isolée. Si l'unité urbaine s'étend 
sur plusieurs communes, et si cha-
cune de ces communes concentre 
plus de la moitié de sa population 
dans la zone de bâti continu, elle 
est dénommée agglomération multi-
communale.
Sont considérées comme rurales les 
communes qui ne rentrent pas dans 
la constitution d'une unité urbaine 
: les communes sans zone de bâti 
continu de 2 000 habitants, et celles 
dont moins de la moitié de la popula-
tion municipale est dans une zone de 
bâti continu.




